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LES QUESTIONS ACTUELLES » 
: et « CHRONIQUE DE LA PRESSE 


our la pacification individuelle et sociale, — 
condition essentielle est le retour à Dieu 
ar la foi. Discours de S.S. Benorr XV au Sacré-Collège, 
Je 24. 12, 49: 34. - 
… . Noël, la fête de la foi, La paix dans l’ordre : la foi base de l’ordre. 
“Le rationalisme mène à la barbarie. Dieu fait homme, paix des âmes 
et de la, société. Le Christ, principe de pacification individuelle. Le 
rist, principe de pacification sociale. Conditions de la pacification 
duelle. Éonditions de la pacification sociale. 


“A la veille du nouvel emprunt. — Le bilan de 
a France. Appel au Clergé et aux Instituteurs pour 


a 
1 Pendant la guerre. — La guerre et les autorisations de 
enses : 9 milliards en 4944, 22 en 41915, 33 en 4916, 42 en 1947, 
en 1918, 48 en 1919. Comment se décomposent ces 209 milliards de 
nses, La proportion des annulations par rapport aux crédits 
s oscillera autour de 10 %. 10 et peut-être 12 milliards de 
mptes spéciaux, Au début, on ne soupçonnait Le assez la longueur 
yssil e la guerre. Décomposition des 3 millions d'impôts 
ux. Les recouvrements des recettes budgétaires de l'exercice 1919 
ent devoir atteindre près de 44 milliards. Pendant la guerre, 
jards de ressources ordinaires. Ressources extraordinaires aux- 
s a recouru le Trésor. Bons du Trésor; Bons et obligations de 
ense nationale ; M gr à à court terme à l'étranger, obligations 
terme. Ayances de la Banque de France; 4 grands emprunts. 
ssions diverses de la guerre (moratoires, inflation de la cir- 
change, etc.) : 40, 
jourd’hui eldemain. — Crises budgétaire, de trésorerie, 
ique. Le budget de-demain oscillera entre le triple et le-qua- 
du budget d’avant-guerre. Nécessité de l'impôt. Idéal du con- 
] e surtaxe sera exigée de ceux que la guerre a enrichis. 
ance à nos amis. Vis-à-vis de l'ennemi, ne sacrifions 
ous donne le traité de Versailles, L'augmentation 
ès éloignée de 6 à 7 pue « Nous sortons 
S a}, 


RÉDACTION ET ADMINISTRATION, 5, RUE BAYARD, PARIS-VII 


| ji admettre les restrictions. Important exposé de 


du provisoire pour entrer dans le définitif. » Solidarité étroite entre 
Jes exercices. Conséquences financières du traité de Versailles. La 
Francebanquier de l'Allemagne. Le Trésor devra chercher à éscomptér 
sur Je marché international sa créance sur l'Allemagne. L'année 4920 
sera sur bien des points une année d'attente. 11 faut assurer le plein 
rendement des impôts déjà créés et qui ne donnent pas tout leur dû. 
Nos lois nouvelles sont complexes. Nécessité d’une loi sur les bilans. 
Efforls el réformes qui s'imposent pour assurer un meilleur rendement 
des impôts. Déficit de 2 400 millions sur les chemins de fer. Déficit de 
512 millions sur les P. T. T. Crise du Trésor. Impôts et emprunts. 
Crise économique : cherté de Ja vie et affolement du change. Res- 
treindre notre consommation, développer noire production et aceroitre 
nos exportations : 47. 

IV. Confiance en l’avenir. — Appel aux instituteurs, au clergé 
eb à la presse en vue des restrictions. Accroissement regrettable des 
achats à l'étranger. Notre confiance dans la renaissance de la France 
est entière. Richesses de la France (Agriculture; Forêts; Industrie), 
« Que chacun fasse donc son devoir, à la française tout simplement, » 
Exposé du type d'emprunt proposé. Cet emprunt « ménage l'avenir, 
tout en assurant le présent ». « A la vague de l’héroïsme va succéder, 
glorieusement aussi, la vague du travail » : 59. 


LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Chambres d'agriculture, — Création et organi- 

sation. — I. Loi du 25. 10. 19: 64. 

I. Principes généraux de la loi. — 11. Mode d'élection des Chambres 
départementales et Comités agricoles départementaux. — III. Dispo- 
sitions générales s'appliquant aux Chambres départementales ou régfo- 
nales, — IV, Dispositions spéciales aux Chambres régionales, — 
V. Dispositions spéciales aux Chambres départementales. — VI, Co- 
mités départementaux et sections d'arrondissement. — VII, Disposi- 
tions finales. 

+ Quelques criliques fort justes émanant de l'Académie d’agriculturé 


- (MM. Descours-Desacres, MéLiNe, comte pe SAINT-QuenTiN, DABAT) : 69, 


Il. Décret du 25, 12. 19 : 71, 


Etablissement des listes électorales. Révision annuelle. 


DOSSIERS de « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Les livres en 1919, — I. Littérature de guerre, 

par Lecror : 72. £ 

1. Généralités. Avant-guerre (Lucien Faure, Ms: Gibier, Jacques 
Givray, colonel Feyler, Raymond Poincaré, prince Albert de Monaco, 
D: Lucien Graux, Louis Le Fur, capitaine E. Faury, Louis Huot): 72, 

IF. Précis historiques et Mémoires (H..Vast, Victor Giraud, 
L. Brassolelte, général Berthaud, général H. Le Gros, commandant 
de Civrieux, Take Jonecco) : 75. 

III. Nations et provinces. ALLEMAGNE (Charles Andier, Henri 
Berr, Auguste Gauvain, André Hallays, Henri Domélier) : 77. 

AusAcEe-LonrAINE - {Frédéric Eccard, André Fribourg, 
Ms: Kannengieser, Maurice Barrès) : 78. + 

AMERIQUE (Paul Delay, G. Lechartier, J.-J. Jusserand, Duplan, 
Ch. Bastide,.A. Tardieu, Thomas Barelay) : 79. 

ANGLETERRE (P. Reynaud, Kebbe Howard) : 79. 

Aurrices (Jean Larmeroux, S. Osushy et J. Chopin) : 79.. 

Bezçique (Paul Crokaert, Godefroy Kurth, Istoricos et Pierré Go 
mare, Hugh Gibson, Facundo Quiroga, Fernand Mayence) : 80, 


Zislin, 


N°49. — 10 Janvier 1920, 


Documentation 
Catholique 


: POUR LA PACIPICATION INDIVIDUELLE BT SOCIALE 


La condition essentielle 
est le retour à Dieu par la foi 


BISCOURS DE S. S. BENOIT XV AU SACRÉ-COLLÈGE 
Le 24 décembre dernier a eu lieu au Vatican, 
dans la salle du Consistoire, la réception tra- 
‘ditionnelle des cardinaux à l'occasion des fêtes 
de Noël et de la nouvelle année. Le Doyen, 
_ $S. Em. le cardinal Vincenzo Vannutelli, offrit au 
Saint-Père les vœux du Sacré Collège. La situa- 
tion générale du monde et de l'Eglise inspira 
au cardinal doyen des considérations élevées et 
pleines d'actualité. La foi seule peut ramener 
pour les individus et’pour la société cette « tran- 
 Quillité de l’ordre » en quoi réside essentiellement 
la paix. Prenant occasion de ce principe, le car- 
inal passe en revue les grands moments de 
‘œuvre pacificatrice de Benoît XV : « il a en- 
tremis son autorité suprême pour défendre la 
Slice, coopérer à la concorde et servir la civili- 
_Bation chrétienne menacée » (Appels successifs 
; x belligérants [r]) ; « sa voix s’est élevée pour 
“arracher des milliers d'enfants innocents aux 
| souffrances mortelles de la faim » (Lettre en 
_ faveur des enfants de l’Europe centrale) ; «il a 
rappelé l'importance et la nécessité de l’évangé- 
lisation chrétienne et donné paternéllement ses 
: avis, ses encouragements et ses bénédictions aux 
missionnaires ». noce sur les Missions). 
À cette adresse le Saint-Père a répondu par 
un discours que nous traduisons intégralement : 
Le Sacré (Collège, dont vous êtes, Monsieur le 
k Cardinal, le très autorisé et toujours si heureux in- 
_terprète, ne s’est pas borné, en cette veille de Noël, 
Nous. offrir ses vœux si délicats qui Nous vont au 
œur.. Votre discours s’est inspiré d’un thème plus 
LS: la vertu de foi. 


La fête de la foi. 


La fête de Noël contribue merveilleusement à 
réveiller cette vertu dans nos âmes. Noël est la fête 
æ} a foi ee ‘elle HE la naissance de Sauveur, 


te Bt notre foi eu se, x ee encore 
la De des politiques qui prétendaient 


cr D. 56e 1919, t. 1%, pp: 98-102 et L. 2, pp. 402-400. 


| n’en peut échapper à 


| sont exaltées au point de nier les droits de Dieu sur 


7 nr Dlnidee par ceux qui épient pe L 
| lâchetés pour les tourner au profit d 


remédier aux maux DR en täteant abstraction 
de Dicu. 

Comme vous aviez raison, Monsieur le Cardinal, 
en jetant les yeux sur un monde que la paix laisse 
en proie à de mortelles angoisses, d'étudier cette 
situation au jour de la lumière surnaturelle;, seule 
capable d'en révéler le véritable secret, les véritables | 


causes ! Vous tournant vers l'Enfant divin, vous ne 


| vous êtes pas trompé en découvrant en Lui l'unique 


5e 


Libérateur qui puisse nous arracher à ce cortège de 
maux et d'afflictions, en affirmant que son:Evan- 
gile seul peut nous assurer la plus grande. somme 
de bonheur. 2e 
Le Sacré-Collège ne pouvait donc Nous offrir de 
vœu plus ne qu’en souhaitant, par la bouche. 


de Son Eminentissime Doyen, voir pratiquement es- 


timé à sa valeur le plus précieux des bienfaits apporté 
jadis aux hommes par le Désiré des nations. Ce 
vœu, Nous souhaitons qu'il se réalise en faveur de 
tous ceux que. Dieu Nous à donnés pour fils ;. car, 
par delà le bonheur des individus qui Nous tient à 
cœur, Nous avons en vue le bien de la société civile 
elle-même. Puissent tous les hommes se convaincre, 
en cet anniversaire de la naissance de Jésus: -Christ, 
qu'on travaille en vain à rendre la paix aux individus 
et à la sociélé si l'on ne se ee à la lumière. de 
l'esprit de foi ! : 


La paix dans l’ordre: la foi base de borde 


La paix, dit saint Augustin, est « Ja tranquilité 
de l'ordre » ; il s'ensuit tout naturellement que Ja 
paix ne sera rendue aux individus et à la société que. 
si l’ordre, après avoir été troublé, revient de 
« tranquillité » individuelle ou sociale. 

Or, c'est la foi qui nous fait connaître les rapports. 
dont l'harmonie constitue cet ordre voulu par ss 
dans le monde. ë 

En première ligne, l’acceptation pratique du sou- 


verain domaine du Créateur sur toutes les. -œuvres 


de ses mains; en second lieu, l'affirmation de la. 
suprématie de l’esprit sur les sens; enfin, l'amour 
sincère et pratique de nos semblables. Sans cette 
triple harmonie, point de « tranquillité de l'ordre ». 
possible. LR 

Le rationalisme mène à la barbarie 


Et si, aujourd’hui plus que jamais, l’ordre. est 
{roublé dans la société et dans l'individu, la raison 
à personne : l'ordre a subi l'as. 
saut, plus violent que jamais, des passions qui se, 


la société humaine, la suprématié de l’âme sur 
corps et le devoir de l’amour pratique du prochaï 
Il est bien douloureux de parcourir | les rs 


et de là décadence sociale (abbrutir 


masses, di La ii à “ aussi 
s lèvres l'éternel cri de révolte : Non ser- 
à |! L'humanité d'aujourd'hui, avide de jouis- 
es, assoillée de richesses, ennemie du travail, 
Frougit point, dans l’aberration et l’inconscience 
érale, de se ruer au plaisir parmi tant de deuils 
. larmes, et n'hésite point à abuser chaque jour 
tage des biens de ce monde, à l’heure même 
pù elle en tarit les tes. ‘ 


‘une url et implacable guerre : 
: cd’ envie, de haïne aveugle, qui va jusqu'à s’at- 
er au droit, à la charité, au bien-être social des 
es mêmes qu elle livre aux convulsions. 

Je même que l'individu s’insurge contre l’indi- 
lu, nous voyons, sur une plus vaste échelle, la 


té s’insurger contre Dieu: De la liberté on est 
é à la tolérance ; la tolérance a donné naissance 


igne que Dieu lui-même passe aujourd’hui pour 
étranger ! La société veut se suffire à elle-même, 
Ja raison prétend être l'unique facteur des pro- 
de l’humanité | 

ie bien conduire ie folie de maturalisme p 


goisme et fait peser sur toutes les chaînes 


à A à la ruine, 


es vœux dde À Elle n'étaient venus Aou 
I adre confiance et Nous pare espérer que se lèvera 


ji | l'individu. note <e soumettre sans fésenve 
ete vdivins, à l'exemple de PEnfant de 

ce monde « pour accomplir la 
Rous notre ace 


Fin Podie voulu par 
création, et . Lee Dore répandre 


DA 


*) 


" nu, sociale 


r ik A 


fe, 


elle aussi devra opposer au naturalisme, qui règne 


actuellement énm maître, la doctrine”“ct l'exemple de 
Notre-Seigneur Jésus-Christ. Oui ! l'Enfant 
Bethléem sera une fois encore la paix de la société, 
quand elle apprendra à son école que la 
civile a pour but d’acheminer plus aisément les 
citoyens vers leur dernière destinée, qui est leur 
salut “éternel. Le Christ sera la paix de la société 
quand elle rendra hommage, elle ef les organismes 


x 


qui la composent, à 


ments de la sagesse chrétienne, elle travaillera à éle- 


ver ce que le génie d’Augustin appelait « la cité de 


Dieu », par opposition à la « cité du monde ». 
Bien loin: de trembler pour l’avenir des individus 
et de la société, Nous faisons Nôtres les vœux du 
Sacré-Collège. Nous souhaitons d’abord que l'esprit 
de foi se ranime dans les âmes et dans les masses} 
et que les individus comme la société goûtent à 
souhait les fruits de cette paix qui naît d’une. véri- 
table vie de foi. | 
Après avoir enseigné aux Romains que « le règne 
de Dieu n'est point affaire de boire et de manger, 
mais bien de justice, de paix et de joie dans l'Esprit- 
Saint, », 
déclaration :.« Recherchons donc ce qui contribue 
à la paix : [laque quæ pacis sunt, sectemur. »(x) 
Nous aussi, comme l'Eminentissime Doyen | du 
Sacré-Collège s’est plu à le rappeler, Nous avons col- 
laboré dans la faible mesure de Nos forces à étendre 
le royaume de Dieu par la diffusion de la foi dans 
le monde. Les circonstances viennent de vous inspi- 
rer une allusion fort heureuse (2) : Nous la com- 
pléterons en affirmant que le zèle des missions loin- 


‘taines présuppose chez nous-mêmes un amour pra- 
- tique du don inestimable de la foi. 


Conditions de la pacification individuelle 


Nous avons cherché à réveiller. l'esprit de foi au 
souvenir de la naissance dé Notre-Scigneur Jésus- 
Christ ; cet esprit permettra aux individus et à la 


société, de goûter plus abondamment les fruits de. 
la paix que seule la foi peut donner. Il Nous faut F 
rappeler 
. l'obligation de mettre en ‘œuvre tous les moyens de … 


maintenant, foujours avec saint Paul, 
conserver ce bienfait ineffable de la paix : 
quæ pacis sunt, sectemur. »  ‘ 

« Pacis sunt » * sont donc éléments de paix les 
actes de soumission et d’obéissance à la loi divine 
ow humaine qui constituent une reconnaissance di- 
recte ou implicite du souverain domaine de Dieu 
sur la créature. « Pacis sunt »': sont éléments 
de paix, les mortifications ct les pénitences dont le 
but est d’assujettir les sens à l'esprit. « Pacis sunt » : 
sont done éléments de paix, enfin, les marques de 
déférence que nous donnons à nos frères par nos 
paroles et notre attitude, fallût-il fouler aux pieds 


notre amour-propre. 


« Îiaque 


(1) Rom. xIV, 19. 


(2) Le Cardinal Doyen avait mentionné l'impulsion nou-- 


velle que Sa Sainteté vient de donner aux œuvres d'évan- 


gélisation par son admirable Encyclique sur les Missions, 
dont la D. C. à récemment donné F HORS à ses 
lectemts, te 2. PP: Fun 807. 


dev 


société 


l’imprescriptible souveraineté. 
de Celui qui est « le Roï des rois et le Seigneur des. 
seigneurs » ; le jour enfin où, docile aux enseigne- 


l'apôtre. saint Paul concluait ainsi cette 


* 


cons celui de la société, il Nous faut encore répéter 
exhortation de saint Paul : « Ifaque quæ pacis sunt, 
_ Jectemur. » 

Eléments de paix (pacis sunt), tous actes publics 

par quoi on reconnaît qué jamais il n’est permis 
le chasser Dieu des écoles, des tribunaux ni des 
assemblées publiques, ce Dicu qui est le Souverain 
non sculement des individus, mais de la société 
même ; éléments de paix (pucis :sunt), les démarches 
èt les efforts qui tendent à établir l’alliance des peu- 
ples sur le fondement de la justice ; éléments de 
_ paix enfin (pacis sunt), tous arbitrages ou verdicts 
__ qui condamnent les peuples vaincus à un juste chà- 
…  timent, et non à la destruction. 
_ I] serait superflu d’invoquer plus longtemps le 
: jémoisnage de la foi pour illustrer mieux encore ce 
| principe : la société ne pourra retrouver la paix que 
dans le Christ, et l'individu n'en jouira lui-même 
Ü qu’en professant une foi chrélienne vraiment agis- 
sante. 

Merci donc au Sacré-Collège de Nous avoir fourni 
l’occasion d’exprimer les vœux que Nous formons 
pour la société actuelle et pour chacun ‘de ses mem- 
bres. A l’Eminentissime Doyen et à ses Collègues, 

* Nous offrons à Notre tour Nos cordiaux souhaits de 
véritable et parfait bonheur, De nouveau, Nous 
….  jouhaïtons la paix, fruit de Ja vie de foi, à tous ceux 
…_ je Nos Fils qui ont bien voulu Nous faire aujour- 
> f’hui comme une couronne, et Nous demandons au 
| Seigneur de confirmer de ses bénédictions Nos vœux 
st Nos souhaits, car, aujourd'hui plus que jamais, 
ù il n’est point de joie plus douce pour un père que 
la paix de tous ses enfants. 
[Traduit de l'italien par la D. C.] 


_ A da veille du nouvel emprunt 


LE BILAN DE LA FRANCE 


Appel au clergé et aux instituteurs 
ro faire admettre les restrictions 


utés le projet de loi qui autorise un nouvel 
prunt, M. Klotz a exposé, avec les principaux 
létails téchniques que la situation comporte, les 
; ifficullés financières el économiques auxquelles 
nous aurons à faire face immédiatement et dans 
le plus prochain avenir. 

Par sa bouche, le Gouvernement a une fois 
neore sollicité solennellement le concours du 
clergé pour faire admettre par les masses popu- 
ë aires les restrictions qui, désormais, $ imposent 


intégralité ce bilan. douloureux, Û 
ment à litre de documentaleurs, mais aussi pou. 
mettre nos très nombreux abonnés. ecclésias 
tiques à même de remplir en connaissance di 
cause le mandat patriotique qui leur est confié 


M. Klotz, ministre des Finances. — Messieurs, j'a 
l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambri 
un projet de loi concernant l'émission d’un RES 
en rentes amortissables 5 %,. 

J'en demande la discussion immédiate. Je de 
mande à la Chambre la permission de Dee lec 
ture de l'exposé des motifs. (Lisez ! ! Lisez !). 


Projet de loi sur l’émission d'un me 
en rentes amortissables 5 % 


Messieurs, la grande œuvre de reconstitution qu 
le pays attend de vous doit avoir pour point d'appu 
une situation financière fermement assise. A cel 
égard, la lâche la plus urgente est de consolider Le 
dette flottante et d'assurer à la Trésorerie les res: 
sources qui lui sont indispensables pendant les mois 
qui vont venir. 

Le montant des avances consenties par la Banqu 
de France à l'Etat s’élève aujourd'hui à 25 milliard: 
et demi. Elles approchent indiscutablement du terme 
au delà duquel elles ne pourraient être accrues san: 
aggraver dans les conditions les plus fâcheuses le 
hausse déjà si regrettable de tous les prix, et nou: 
avons le devoir impérieux d’en amorcer le plus tô 
possible le remboursement. Quant aux bons et aus 
obligations de la Défense nationale, pour lesquels K 
public témoigne d’une faveur de plus en plus vive 
leur montant en circulation dépasse ‘aujourd'hu 
49 milliards, et il convient, sans plus tarder, d'offrh 
à cette masse de capitaux, investie dans des valeurs 
d'attente, l'occasion de se fixer dans un placemen 
définitif. 

D'autre part, vous serez prochainement saisis dur 
projet de budget qui placera sous vos yeux la tota. 
lité des charges auxquelles l'Etat devra pourvoi 


_ dans le courant de l’année 1920. Le Gouvernemen: 


vous proposera d'assurer, par un vigoureux eftor 
fiscal en même temps que par une compression éner- 


-gique de tous les services, l’équilibre entre les dé: 


penses ordinaires et lgs ressources permanentes : 
mais la situation dans Jaquelle la guerre laisse le 
pays, la nécessité qui s'impose de relever, aussi vite 
que les possibilités matérielles le perméttent, les 
ruines de nos départements dévastés et de recréer 
l'outillage indispensable à notre développement éco: 
nomique, nous conduisent inévitablement à main: 
tenir encore un budget extraordinaire que devra ali 
menter l'emprunt. 

C'est sous l'empire de ces considérations que + 
Gouvernement vous demande l'autorisation d'adres 
ser un nouvel appel à l'épargne publique. Il nou: 
a paru inutile, étant donné l'abondance des disponi: 
bilités, d'arrêter à l'avance le montant des sommes 
qui pourront être souscrites. 182% 

Le type sur lequel nous avons cru devoir arrêté el 
notre choix est une rente amortissable. Bien 
nous ne puissions nous flatter de l'espérance qu'i 
soit possible au lendemain de cette opération dE 
fermer le Grand-Livre de la Dette, il nous a p: 
qu’il n'était pas sans intérêt d'affirmer, dès à pré- 
sent, notre volonté de ne pas laisser grossir indéfi 


tant de la dette de l'Etat. Une rente amort 
nous permet. d'ailleurs, en établissant u 
s PE 


eV 


e le pr d'émission. et le prix de rem- 
ee P'appo 5 aux souscripteurs, non pas 
ple éventualité, mais le certitude d'une plus- 
capital. Un tel titre nous a semblé de nature 
ntéresser toutes les clientèles et à leur garantir 
vantages égaux. Il nous à semblé en consé- 
e qu'il constituait la formule la plus adéquate 
0 pération, à la fois large. et prompte, qui répond 
Jesoins du moment. 
taux nominal de l'intérêt a été fixé à 5 %. C'est 
x qui a fait ses preuves et qui permet de 
antir aux souscripteurs, en dehors de l'avantage 
iqué plus haut, un revenu substantiel auquel le 
lie ne saurait évidemment renoncer. 
omme les précédents et dans les mêmes termes, 
le rente à créer serait exempte d'impôt. ; 
Afin de faciliter la consolidation, qui est un des 
E essentiels que nous devons poursuivre, les bons 
obligations de la Défense nationale, les bons du 
ésor ordinaires seraient admis en libération des 
uscriptions pour leur valeur nominale diminuée 
ntérèts restant à courir jusqu'à l'échéance. A 
L égard, aucune innovation n'est proposée par rap- 
rt à ce qui a été fait pour les emprunts de 1915, 
& 1916 et de 1917. 
renant et étendant une disposition qui avait 
é.adoptée pour l'emprunt de 1918, nous avons 
qu'il convenait d'accorder aux porteurs de nos 
s antérieures la facilité de s'acquitter de leurs 
D tions en y affectant le montant de leurs arré- 
iges à échoir jusqu’au 31 mars 1921. L'Etat se con- 
rme à la fois à la prudence et à l'équité en faci- 
ant à sa clientèle ancienne et fidèle les moyens de 
esser au nouvel emprunt. 
à nouvelle rente, comme ses devancières et dans 
mêmes conditions qu'elles, sera acceptée en 
yement de la contribution extraordinaire sur les 
méfices de guerre. Enfin, les titres de cette rente 
u ont être rachetés au moyen du fonds spécial 
var la loi du 26 octobre 1917 sans que le prix 
puisse - être supérieur au taux d'émission 
: _ fixé par décret. 
Te est, dans ses grandes lignes, le Srojet que 
US vous. ‘demandons d'adopter. Le pays com- 
idra, nous en sommes sûrs, le sens et la portée 
me très simple et très claire qui lui est 
Rp avoir affirmé sa volonté d'assurer 
_il apportera une nouv elle preuve de sa 
ue :moins énergique de rétablir ses 
in et d'assurer le développement 
que de sa prospérité. 
dent — Le projet de loi sera imprimé, 
é à la Commission des crédits. 
e 24 -du règlement, M. le mi- 


its. — - Messieurs, VOUS avez renvoyé 


votre Commission des crédits le pro- 
sé par le Gouvernement. 


pas prolonger la période. d'in- 
ons, elle vient vous en pro- 


| it être L 


en effet contestée ; elle aurait dû même être Fauss 


beaucoup plus tôt, et, là encore, on peut redire que 
la question est devenue d'autant plus urgente 
qu'elle est plus en retard. (4pplaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

Votre Commission croit cependant devoir noter, 
-tant en son nom qu'au vôtre, la situation singulière 
faite à une assemblée à laquelle on demande le vote. 
d'un emprunt sans lui avoir soumis ni le projet de. 
budget ni les indispensables créations de ressources 
nouvelles. C'est, comme pour les crédits provisoires, 
une situation sans précédent. (4Applaudissements.\ 


L'opération, considérée en elle-même, se présente 


sous forme d'un emprunt amortissable, ce qui nous 
paraît préférable à un de ces emprunts perpétuels, 
auxquels on a eu trop souvent recours. 

Examinée mathématiquement, elle fait apparaître, 
en tenant compte de la prime de remboursement, un 
taux très analogue au taux de capitalisation actuel 
des emprunts existants. 

Elle ne comporte aucune innovation véritable. 

La prime de remboursement de 50 francs n'est 
autre chose, en effet, qu'une prime d'émission cal- 
culée d'une façon différente.4Le titre est, en réalité, 
un titre de 150 francs émis au cours de 100 francs, 
et non pas un titre de 100 francs remboursable à 
150 francs. 


C'est pour cette raison que votre Coinmissiqu 3 


d'accord avec M. le ministre des Finances, n'a pas 
jugé utile de maintenir la formule habituelle «au 
prix de 150 francs au maximum » qui était à l'ar- 
ticle 1”. C'est en tenant compte et du prix d'émis- 
sion et de cette valeur de 150 francs, qui est la 
valeur nominale du titre, que doit être calculé le 
taux, 


Le présent emprunt est, en réalité, un simple 


emprunt de consolidation. I doit offrir un taux 
supérieur à celui des bons de la Défense et des bons 
du Trésor, qu'il est destiné à remplacer. Il doit 
en outre se régler sur le taux des emprunts actuel- 
lement sur le marché, qui nous ont procuré la suite 
de succès ininterrompus que nos émissions ont 
obtenus pendant la guerre. 

Le présent titre n'innove donc rien : il laisse 
entières pour des emprunts ultérieurs toutes autres. 
combinaisons de taux, de lots ou de primes. 

Votre Commission vous propose en conséquence, 


Messieurs, d'adopter le texte que je remets entre les 


mains de M. le président. (Applaudissements.) à 
M. le président. — Il n'y a pas d'opposition à la. 


discussion immédiate ?.… È = REA 


La discussion immédiate est ordonnée. 


Personne ne demande Ia parole dans la discus- "5 


sion générale ?.. 

Je consulte la Chambre sur le passage aux 
articles. 

(Le passage aux articles est ordonné.) 

M. le président. — Je donne lecture de rar 
ticle.4® : ! 

« Art. 47, — Le ministre des Finances est auto- 
risé à émettre au mieux des intérêts du Trésor 
et à inserire à une section spéciale du Grand-Livre 
de la Dette publique des rentes 5 %. Ges rentes 
sont réparties en séries et amortissables par voie 
de tirage au sort, à un prix de 150 francs, par 
5 francs de rente, dans un délai de soixante ans. 

» Les séries non sorties. au tirage peuvent, à 
toute époque, être remboursées au même prix. : 

» Ces rentes jouissent des privilèges et immu- 


À nités attachés aux rentes perpétuélles émises en 


vertu des ie au 46 RArGRREe ENS du 15 se 


\ 


lles sont exemples d'impôts. » 


l'extrême gauche. — Et Fexposé du ministre 


… des Finances ? 
- M. le président. — La parole est à M. le ministre 
des Finances. 


Discours de M. Klotz 


{ — AVANT LA GRANDE GUERRE 


M. Klotz, ministre des Finances. — Messieurs, 
lorsque, avant-hier, les élus de la démocratie ont 
été appelés pour la première fois à se prononcer 
sur une loi de crédits, je leur ai promis de leur 
apporter, à l'heure où le Gouvernement allait 
dresser un appel à l'épargne nationale, l'exposé 
sincère, complet, objectif de la situation des finances 
nationales, dont le contrôle leur a été remis par la 
_ xolonté populaire. 
_ J'ai tort de dire un exposé. A la vérité, c'est un 
CS compte rendu que je vais vous faire, et je désire, 
” , dès mes premières paroles, marquer le caractère 
_ qu'aura mon intervention. Je ne vous dissimulerai 
_ pas les imprévoyances ou même les erreurs qui ont 
__ pu être commises, 

M. Charles Baron, — C' est un aveu dépouillé d’ar- 

| tifices. ù 

_M. le ministre des Finances. — La Chambre me 
£ permettra de ne répondre à aucune interruption et 
de développer mon exposé comme je l'ai conçu, pour 
la Chambre et pour le pays, auquel il est dû. (4p- 
plaudissements.) 

Je ne vous dissimulerai pas non plus les diff- 
cultés ‘de l'heure présente ni les soucis de l'avenir. 
Mais je vous montrerai, en même temps, quelle foi 
profonde vous devez garder dans le relèvement 
financier de la France après tant de sacrifices et 
tant de gloire et au milieu d’une crise dont le 
_ rvonde entier subit les atteintes. Je veux espérer, dès 

… maintenant, que de l'ensemble de mes explications, 

_ comme de leur détail, se dégagera ce sentiment 
© énergie sacrée et de fière confiance qui ft déjà la 
. patrie si forte à l'heure de la bataille et si belle à 
l'heure des victoires si vaillamment conquises. ah 


bien ! ! Très bien !) 
à 


Situation budgétaire de la France 


- Vous me permettrez de rappeler, tout d’abord, 
en quelques mots dans quelle situation budgétaire 

ou de trésorerie nous surprit l'agression de 1914, 

__ Un exposé de cette espèce ne serait pas complet 
si je ne montrais pas dans quelle situation se trou- 
_vaient et lebudget et la Trésorerie au moment même 
où la guerre a été déclarée par l'Allemagne. 

Ce n'est un mystère pour personne que, depuis 
gtemps, l'équilibre des budgets devenait un pro- 


blème chaque année plus ardu. Les dépenses s'ac-- 


ssaient d'un pas plus rapide que les recettes 
rmales : en 1904, le budget ne s'élevait .qu'à 
2e millions ; en 1914, il atteignit 5 194 millions. 


s'était précipitée peu à peu: entre-1904 : 


, l'augmentation d’une année à l'autre n'avait 
à qu’une fois 100 millions, maïs ce furent des 
s de 180, 201, 111, 240, puis ce fut, cinq ans 


pi rès, le bond formidable de 453 millions, qui porta | 


s dépenses au delà du cinquième milliard, alors 
us nous rappelons tous encore le mélanco- 


Te verrait DE C'est que, même dans le 


| paix, le souci de la défense nationale s'impos 
aux esprits les plus épris de l'union des peuples ; 
souvenir de 1870 survivait toujours et les dépenses 
de la guerre et de la marine absorbèrent un sup- 
plément de 730 millions, consacrés notamment à: 
l'application de la loi de trois ans et à l’améliorati 
du matériel de guerre ; 250 millions furent alloués 
pour l'application des lois sociales : retraites ou: 
vrières, assistance aux vieillards; les travaux publics, 
les postes, Ia marine marchande exigèrent 271 mile 
lions ; la dette publique exigea 91 millions, le sur- 
plus, 218 millions, concerne tous les autres services. 
publics. Nul ne contestera la légitimité de ces dé- 
penses, puisque la plus grande partie servait 
garantir le respect de nos frontières, à. rendre 
meilleur le sort des déhérités, à développer l'outil- 
lage économique du pays, mais il fallait y pour- 
voir, Les dépenses dont la progression devenait si. 
inquiétante étaient cependant dans l’ensemble des 
dépenses permanentes ; nul ne pouvait se flatter 
qu'à tel programme militaire ou naval ne succé- 
derait pas un autre programme de même nature ; 
nul n'ignorait que l'effort accompli en faveur dé. 
nos grands travaux publics appelait de PES 
efforts, plus onéreux encore. = 

Les ministres des Finances S'ettéréients donc de. 
placer en regard de ces crédits toujours plus lourds 
des recettes permanentes et normales toujours plus 
étendues, On a gardé un souvenir tout particulier 
des trois grandes tentatives faites dans l’ordre de 
la fiscalité en 1907, en 1909 et en 19144 par l’hon 
rable M. Poincaré, qui inscrivit 107 millions de re 
sources fiscales dans les évaluations de son projel 
de budget ; par l'honorable M. Cochery, qui n'hési 
pas à soumettre au Parlement des aggravations 
d'impôts dépassant 200 millions, exposées par notre 
excellent collègue M. Ch. Dumont, qui demand 
à l'impôt 289 millions de recettes nouvelles. 

Dans Haele mesure ces efforts et tant d’autr 
ont-ils abouti ? Quelle est la part prise par le con- 
iribuable dans les dépenses nouvelles de la celle 
vité ? 

Il est toujours assez difficile de connaître exa 
ment l'effet des mesures fiscales à raison même 
leurs répercussions, mais les ressources qui furent 
escomptées dans les budgets successifs de 1904. 
1914 ont été de 331 millions pour uñe augmentation 
de crédits de 1173 millions. Il paraît inutile “d'en 
retracer la longue liste : il sera permis de rappel 
que 50 % seulement de ces ressources étaien 
mandées aux impôts de consommation : 262 
lions, soit les quatre cinquièmes environ, s’appli- 
quaient à la fortune acquise ou en formation 3 
94 millions étaient notamment attendus d’un rel 
vement des droits de mutation et des pénalités 
concernant. Nous constaterons encore que l’eff 
produisait par à-coups et de façon très inégale ; 
surcharge des contribuables fut de 49 millions au. 
budget 1907, de 29 millions en 1909, 123 millions 
en 1910, soit 200 millions en trois fois sur un total, 
de 331 millions portant sur dix années. ù 


a 


L'équilibre des budgets LE 
demeurait souvent fort imparfait 


Malgré ces mesures et malgré les ressot 1 
le développement de l'activité et de la p 
nationales apportaient au budget sous la for 
rendement supplémentaire des ôts € 
tee des te os 


rares né année jusqu’ en 1910 inelus, 

exception de 1905, et le total de ces autorisations 

ignit 439 millions et demi. En 1910 et 1912, 

rrêt fut pour ainsi dire brusque, car 1911 béné- 
ait de recettes d'importations tout à fait anor- 
es, sur lesquelles un prélèvement avait pu être 

, 14014 millions, ebt le budget de 1912 Ss’alimen- 

n partie au moyen de ressources imprévues 


venant d’une convention avec l'Est, comme il va. 


re indiqué ci-après. En 1913, l'autorisation d'émis- 
on reparuüt pour 106 millions ; l’année suivante, on 
crivit une prévision de 298 millions. 
Enfin, des ressources exceptionnelles d’une nature 
ute différente et dont certaines se rattachaient sou- 
t non plus à des émissions autorisées, c'est-à-dire 
_des recettes à réaliser, mais à des conventions 
léjà passées ou à des recettes ancrmales déjà ver- 
es par les contribuables, complétaient ces moyens 
quilibre, Parmi ces ressources ont figuré les ver- 
lents de la Compagnie de l'Est auxquels nous 
ous nous référions tout à l'heure et résultant d'une 
nvéntion du 6 septembre 1911 relative au rembour- 
ment anticipé de sa dette de garantie d'intérêts et 
di sont parvenues au budget par l'intermédiaire 
dun « compte provisionnel » dont je rappelle en 
iques mots les caractéristiques. Dans l’inten- 
bion de ne pas abandonner à un seul budget des 
ersements d’un caractère aussi accidentel, et pour 
e pas retrouver dès l'année suivante les diffi- 
Ités résultant de la disparition d'une somme aussi 
considérable, 455 millions, il parut opportun d'établir 
_ lien de solidarité entre les budgets de 1911 à 
4, de créer une provision qui serait constituée à 
ois par l'excédent de 1911 dû notamment à l'im- 
rtation anormale de céréales et par les versements 
«ceptionnels de la Compagnie de l'Est. 
compte provisionnel à reçu ainsi une ressource 
41 millions et demi d’une part, de 165 millions 
et demi de l’autre, et comme la loi de finances de 
12 prélévaif sur ces sommes une recette de 
millions, l'exercice 1912 a pu en loi de règle- 
présenter 144 millions d'excédent. Le compte 
visionnel à repris cette somme,puisque l'exer- 
42 n’en avait pas eu l'emploi, et le compte, 
était retombé à 154 millions, est remonté à 268. 
loi de finances de 1913 autorisait à son tour un 
èvement de 155 850 000 francs ; et le compte 
tombait à 112 "millions et demi énviron. Mais le 
de 1913 ne présentait qu'un boni de 25 mil- 
nn loi de nee de 1914 s’est bornée à en 


 . buables d'exercices voi- 

permis de les moins surcharger en 1912 

rs qu'ils venaient d'être éprouvés par 

La solidarité des budgets de l'Etat est 

| notion à laquelle il HSE peut-être revenir, 
cal Très bien DE 


edérétion 
érainaen des recettes ne 


son ue par le souci de 


le, l'adoption même de ces’ 
AR 


7e orerie “alourdie par les 
ait es neauenoes 


cel 


On avait dû laisser 


résister aux dépenses sans avoir recours pendant de 
lcngues années faux émissions d'obligations autori- 


sées par les lois de finances. 


Elle a résisté à cause de la modération dans l'éva- 
luation des recettes normales. Jamais la règle de la 
pénultième année n’a joué un rôle plus tutélaire que 
pendant cette période. (Très bien ! Très bien !) 
Chaque année le contribuable apportait plus qu’il 
n'était prévu ; l'écart était parfois faible, 43 mil 
lions en 1908, 35 millions en 1910, mais parfois aussi 
il prenait une amplitude hors de toute prévisions: 
la moyenne des plus-values des quatre années 190%- 
1907 fut de 100 millions ; en 1911 et en 1912, ce 
furent 225 et 285 millions qui entrèrent dans les 
caisses du Trésor au_delà des prévisions, et om 
constate ce phénomène, assez singulier à première. 
vue, que l’ensemble d'une série de budgets équi- 
librés presque tous parle produit d'emprunts restés 
à l'état de projet ont abouti en loi de règlement 
à un excédent de recette de 51 millions, abstraction 
faite du compte provisionnel, et qui eût été porté 
à 222 millions si l'on eût pris en recette budgétaire 
les versements de la Compagnie de l'Est; 

Mais il faut observer : 

Que Ia situation budgétaire n'est pas en concor- 
dance nécessaire avec la situation de trésorerie qui 
est la résultante non seulement de la période con- 
sidérée, mais de la période précédente et de cir= : 
constances qui peuvent lui être propres ; que les 
excédents des dépenses des budgets viennent tou- 
jours s'ajouter aux découverts, alors que le plus 
souvent les excédents de recettes sont déviés de leur 
destination naturelle, qui est de. les rembourser 
au Trésor ; que, par exemple, les 400 millions d'ex- 
cédent de la première année de la période ont servi 
à rembourser des dettes de l'Etat et ne sont pas 
demeurés dans les caisses publiques, 

Que, dans l’ensemble, les découverts et avances 
sont passés de 1252 millions au 31 décembre 1903 
à 1430 millions dix années plus tard. 


L'’emprunt de juillet 1914 


Arrivant maintenant au budget de 1914, j’indi- 
querai, parce que c'est la vérité et que nous sommes 
ici pour dire toutes les vérités — je m'exeuse 
de cette vue rétrospective, mais indispensable dans 
un exposé de ce genre (Parlez ! Parlez !), — j'in- 
diquerai que l'exercice 1914 n'avait pu s'équilibrer. 
de côté non seulement des 
dépenses du programme naval ou militaire, s’élevant 
à 616 millions, mais encore 233 millions corres- : 
pondant à des dépenses au Maroc : les 4142 millions 
et demi encaissés au titre de la Compagnie de l'Est 
recevaient une affectation aux dépenses générales 
du‘budget. Pour la première fois, les recettes étaient 
évaluées en tenant compte des résultats déjà acquis 
de l’année précédente, l’année ultième, ce qui dimi- 
nuait la possibilité des plus-values grâce auxquelles 
on avait vécu jusqu'alors. Un emprunt paraissait 
donc inévitable dès la fin de 1913, et un projet 
portant sur 4300 millions en rente perpétuelle fut 
déposé en novembre. Ces {300 millions devaient 
pourvoir aux dépenses nécessitées par la loi de 
trois ans et par les besoins nouveaux de l'armement 
et, pour le surplus, à l'équilibre du projet de budget. 

À la suite d'un débat, dont on a conservé le sou- 
venir... 

M. le liéutenant-colonel Josse. — Hélas ! 

‘M. lé ministre des Finances. — .. Sur l'immunité . 


de 1 la rente française, le Cabinet Doumergue, : suœ 
| césseur | du : Cabinet ARR présenta PR autre | 


200 milHons aux débeuees d'occupation militaire du 
. Maroc et pour 5 millions aux frais d'émission. L'em- 
Dont devait être émis en rente 3 4/2 % amortissable, 
dont les arrérages devaient être soumis à l'impôt 
- sur le revenu des valeurs or alors fixé 
ue D. 

L'emprunt fut émis le 7 juillet 1914. Mais le public 
a depuis longtemps manifesté son peu de goût pour 
certains emprunts amortissablés, lorsqu'ils n’offrent 
pe quelques attraits particuliers. 

D'autre part, l'impôt de 4 % sur le coupon dé- 
"ubait la clientèle ordinaire de notre vieux fonds 


emprunt fut couvert quarante fois, mais il le 
ut surtout par la spéculation et par les Sociétés 
crédit ; en réalité, il eût fallu un certain temps 
pour le classer, et le danger était, si une crise sur- 
venait, de voir les titres jetés sur le marché par 
des spéculateurs qui s'étaient bornés à payer un 
premier versement de 20 francs par 7 franes de 
rente. En tout cas, il y avait une première échéance 
, Celle de la liquidation mensuelle du 


Le 31 juillet 1914, ce fut la veille du jour où fut 
affiché l'ordre de mobilisation générale. Les inquié- 
= tudes étaient grandes. Les capitalistes accepte- 
_  raient-ils de faire les reports, la liquidation devant 
_s’effectuer à la fois au parquet et en coulisse à cause 
des compensations ? Les établissements de crédit, 
xposés à des retraits énormes et immédiats, pour- 
ent-ils prêter un concours efficace, et la Banque 
e France n’entendait-elle pas réserver son effort 
pour les besoins de la défense du territoire ? Bref, 
{a liquidation fut ajournée par suite d'un arrêt 
utal dans la circulation des capitaux. 
L’emprunt de 1914, dont les échéances successives 
taient pas arrivées, restait en Suspens et l’on peut 
: que l'Allemagne réalisait son agression en pleine 
crise de trésorerie et d'emprunt et aussi en pleine 
ise du marché. (Très bien ! Très bien !) 


9 milliards en 1914, 22 en 1915, 33 en 1916, 
42 en 1917, 54 en 1918, 48 en 1919 


ie Quittons ici la période antérieure à la guerre et 
ordons l'exposé des années qui ont suivi. 

a mobilisation des armées devait entraîner de 
rdes dépenses, des sommes considérables devaient 
tre immédiatement décaissécs. 11 fallait que le plan 
e mobilisation fit connaître exactement les premiers 
soins et indiquât les caisses où les corps de 
troupes pourraient s’approvisionner. Toutes mesures 
avaient été prises à cet effet. D'autre part, dès les 
idents d'Agadir, des conventions avaient été 
ssées avec la Banque de France, le 11 novembre 
; pour être soumises aux Chambres en même 


et établissant le cours forcé. 
ar. une première convention, la Banque s'enga- 


les mesures de mobilisation générale, soit de 
IT e de terre, soit de l'armée de mer avec,mobi- 


disposition, à litre d'avance, une somme, maxima. 
900 millions, contre remise de bons du Trésor 


PARTIE ETS 
UT ELON 


-La guerre et les autorisations de dépenses : _ 


np qu'un projet relevant la limite d'émission des 
ait dans le cas où le Gouvernement aurait recours 


is ati n partielle de l'armée de terre, à mettre à |‘ 


dant toute la période du cours forcé. FR 

La somme de 2900 millions se décomposait | 
deux parties, l’une de 2400 millions, à verser. 
. fur et à mesure des besoins, et l’autre de 500 m 
lions, devant être utilisée de suite, Celle-ci, qui f 
sait l’objet de la seconde convention du même jt 
représentait le montant des lettres d'ouverture. 
crédits sur les succursales et bureaux auxiliaire 
ces lettres devenaient valables dès la publication. 
l'ordre de mobilisation dans les départements 
ces succursales et bureaux, mais seulement à 
moment-là, > 

Ces conventions furent: ratifées par les Chambre 
qui, le même jour, portèrent de 6800 millions 
142 milliards la faculté d'émission des billets, ta 
pour les nécessités de la défense que pour cell 
du commerce, et qui consacrèrent le cours forc 
dispensant ainsi la Banque de rembourser à y 
des billets qui, jusqu'alors, n'étaient obligatoireme 
acceptés par les particuliers comme moyen ! 
payement que sous réserve de la faculté des déte 
teurs de les présenter aux BuisneLs 0 Aa 
sement émetteur. 

Les moyens de payement étant assurés pour L 
temps, il fallait régler le mode d'ouverture d 
crédits dans l'hypothèse où les Chambres : 
seraient pas réunies. La loi du 5 août 1914 décit 
qu'en cas d' absénce des Chambres — et cette situ 
tion allait se présenter rapidement, la clôture « 
la session ayant été prononcée, — le Gouverneme 
pourrait recourir à la procédure des crédits suppl 
mentaires ou extraordinaires de la loi du 44 4 
cembre 1879, même s'il ne s'agissait pas de servie 
votés, ou s'il s'agissait de création de. servic 
nouveaux. 

Cette procédure a été suivie jusqu'au œ à 
cembre 1914, date à laquelle les Chambres se ré 
nirent en session extraordinaire et furent saisi 
d'une demande de six douzièmes pour 1945. C 
crédits s’appliquaient, du reste, non seulement 
des dépenses de l'armée de terre — dont la nome 
clature budgétaire, devenue impraticable en. raisc 
même des besoins nouveaux de l'armée et de. 
fusion de troupes d'origines diverses, fut. profo 
dément modifiée — ou encore à des dépenses « 
l'armée navale, mais aussi à des dépenses d’assi 
tance très considérables, pour assurer l’existen( 
des familles des mobilisés ou remédier aux effe 
du chômage causé par les événements. (Très bien 
Très bien !) 


Les crédits ouverts jusqu'au 31 décembre 19! 
correspondant à la période de guerre, se sont élevé 
à 9 milliards 200 millions. En 1915, les crédits re: 
tent dans une limite à peu près comparable : 1 pot 
l'exercice entier, ils sont de 22800 millions, au fie 
de 9200 millions pour cinq mois. Puis, l'accentu: 
tion survient ét se précipite : 33 milliards 91 
42 en 1917, 54 en 1918 ; elle se justifie par. dive 
causes, parmi lesquelles l'obligation d'un arme 
de plus en plus perfectionné, la cherté croissani 
des matières premières et du fret, la tensio d 
change pour les matières importées, Ja liv 
plus rapide des commandes. En 1919, les : 
tombent, la _démobilisation commence et s'a 


plus que de 48 300 millions. FR 
En résumé — c'est le premier 

importe de retenir —. c'est à 209 

que . se. totalisent 5 rtoris: 


st le régime des douzièmes qui 
bstitue à celui des budgets : système fâcheux, 
doute, mais inévitable dans la première période, 
que toute évaluation des besoins est impos- 
"que les emprunts s'imposent, que toute ques- 
d'équilibre budgétaire est reléguée au second 
an. Que faut-il d'abord ? Il faut vivre, ik faut 
incre. (Applaudissements.) 
Peu à peu, cependant, des efforts se précisent 
ins le sens d’une coordination ou d’un retour aux 
ines méthodes. Les projets de douzièmes, établis 
abord pour six mois, puis, presque aussitôt, par 
imestre, indiquent comment le Gouvernement a 
ntention de faire la répartition par chapitres. 
A partir de 1918, le Gouvernement, en plein accord 
ec les Commissions financières et les Chambres, 
it rentrer une partie tout au moins des dépenses 
ibliques dans la règle du budget annuel : on 
stingue, à cet effet, entre les dépenses ordinaires 
permanentes des services publics, d'une part, 
les dépenses. militaires et les dépenses excep- 
ruelles des services civils, d'autre part; les 
emières font lobjet d'un projet de budget et, 
5 ce moment, on cherche à les couvrir par des 
ssources normales et permanentes ; seules les 
tres ont continué et continuent encore d’être pré- 
ntées dans des demandes de crédits trimestriels, 
> sorte qu’une dernière étape reste à accomplir. 
ous aurons à définir tout à l'heure les méthodes 
rmettant de faire rentrer toutes les dépenses dans 
1 Fe sAqUes Fac NS MuSenents.) 


Comment se décomposent 
ces 209 milliards de dépenses 


Pobraent les crédits dont je viens de donner le 


tal se décomposent-ils ? Le compte rendu que je - 


US fais, Messieurs, s'adresse à la masse des contri- 

bles, il ‘s'adresse à tous les combattants, à tous 

s héros qui avaient fait.le sacrifice de leur existence 

qui ont courü tant de risques. Ils ont le droit 

être pleinement renseignés sur la destination de 
rédits. 

Le total de 209 milliards et demi est un chiffre 


froyable. Si jamais quelqu'un l'eût énoncé dans | 


ois qui ont précédé la guerre, si jamais quel- 
un eût prédit qu'une pareille somme serait 
pensée pour assurer la victoire, il aurait paru 
sensé. ourtant, en fait, le pays a suffi à la 
urde ta he qui Qui a été imposée : la victoire était 
icessaire, et à aucun moment il ne pouvait entrer 
l'esprit des Gouvernements et des Chambres 
guerre püt être arrètée, que l'on fit une paix 
e parce que les moyens financiers auraient 
jamais on n'y a songé : s’y rési- 
me contre la nation tout entière, 
Se décomposent-ils ? IL fal- 
, payer leur solde : ci, 

ie ; assurer ar habillement, leur cam- 
n leur couchage : ci, 30 milliards ; pour- 

à leur alimentation : 47 milliards et demi. 11 
ait faire et refaire les HNenels d'artillerie et 
: c'est, pour les pre- 
0. milli ards. N'oubliez pas ce chiffre gigan- 


t plus, depuis 4915, en la 


(l'artillerie lourde, pour les. engins de tranchée, 
pour le fusil mitrailleur, où fît des efforts surhu- 
mains, afin de doter nos troupes d'engins qui fus: 
sent dignes d’elles, 

Le matériel d’aéronautique a absorbé 6 milliards. 
Il fallait aussi pourvoir aux dépenses navales : 
1 milliards. 

D'autre part, il fallait assurer les dépenses S0- 
ciales de la guerre. Nous avons traversé cinq an- 
uées difficiles ; cependant, l'ordre public a toujours 
régné à tous moments. (Applaudissements.) Le pays. 
souffrait, et il fallait accomplir quelques sacrifices. 
Les hommes valides étaient partis au front, Bien 
souvent, il ne restait au foyer que la femme, l'en- 
fant et le vieillard. 

Eh bien ! ces dépenses sociales se sont chiffrées 
à 19 milliards, dont 15 milliards pour les alloca- 
tions militaires... 

M. Bellet. — Vous ne pouvez pas dire que vors 
avez acheté l'ordre public : vous n'avez pas le 
droit d’insulter le pays. (Exæclamations.) 
= M. le ministre des Finances. —— Je ne répondrai 
à aucune interruption. Je fais un exposé général 
je ne dis rien d'irritant,. 

M. Bellet. — En disant que vous avez achets - 
l'ordre publie, vous insultez le pays. (Nouvelles 

exclamations.) 

M. le président. — On n’achète pas ces choses- 
là ! (Très bien ! Très Lien #, 

M. le ministre des Finances. — L'exagération 
même de cette interruption me dispense d'y ré-. 
pondre. (Applaudissements.) 


M. Miellet. — On n'achète pas la confiance de 
CC pays. > : 

M. le président. — Personne n'a jamais eu une 
pareille pensée. 

M. le ministre des Danses — Qui a pu penser 
cela ? 


J'ai dit que l’ordre be at régné et que 
nous nous en félicitions ; néanmoins, l’ensemble de 
la nation a dû faire, pour ceux qui souffraient, 
les sacrifices nécessaires et justifiés. (Applaudisse- 
ments.) Ils se sont élevés à 19 milliards, dont 
15 milliards pour les allocations militaires. 

I1 fallait aussi assurer la marche des services, 
de tous les services publics, et, par conséquent, 
le recrutement d’un personnel d'ailleurs souvent 
peu payé : 20 milliards. Il fallait pourvoir aux 
besoins de la dette 
quitter les frais de ravitaillement et de réaménage- 
ment économique : 4 milliards. Il fallait enfin 
— et c'était la tâche principale de l’année qui \: 
se terminer — reconstituer, dans la mesure trop 
restreinte des possibilités, nos malheureuses ré-- 
gions libérées. (Très bien ! Très bien !) 

D'abord, avant le 1° juin 1919, c’est la période 
des secours, qui absorbent 4500 millions, sur Jes 
5500 millions dépensés jusqu’à cette date ; puis 
c'est celle des réparations, qui, du 1% juin au 
4 août, atteignent 1124 millions sur un total de 
1453 millions employés en deux mois ; puis les 
deux efforts, secours et réparations, sont plus mar- 
qués, et 3607 millions s'imputent au titre des ré- 
parations, et 560 millions aux secours. En tout, 
12500 millions de crédits ont ne, ouverts à ec 
titre. 

Voilà la décomposition. Sur lesquels de ces 
grands chapitres aurait-on pu faire des réductions 
profondes ? Vous l'étudierez, vous porterez un jour 
un jugement critique. Ce sera l'honneur des Assem- 


bises : ADS A CHU (1 posteriori tout ce sn a été | 
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: % milliards ; il fallait ac- 


(( LES QUESTIONS ACTUELLES » FR 


fait pendant la guerre. Je suis sûr que l'histoire 
rendra hommage au Parlement, qui a fait fout ce 


_ Qui était nécessaire pour acquérir la victoire. Que 


des fautes, des abus aient été commis, c'est cer- 
fain ; je ne suis pas ici pour le nier, mais il faut 
voir le résultat, et j'ai fait passer sous vos yeux un 
certain nombre de ces chiffres caractéristiques, 


La proportion des annulations 
: par rapport aux crédits ouverts 
oscillera autour de 10 % 


J'ai énoncé le chiffre de 209 milliards et demi. J'ai 
entendu parler de crédits ; je n'ai pas dif qu'il s'agis- 
sait de payements : il faut bien distinguer. Il est 
essentiel de reconnaître qu'un écart sensible peut 
séparer le chiffre des payements de celui des crédits. 


{ 


- Nous ne pouvons donner à cet égard que des ap- 


proximations. Sans doute, l’article 378 du -décret du 
31 mai 1862 prescrivait de réunir par classes de 
comptables, dans des bordereaux mensuels, tous les 
résultats des comptabilités élémentaires de recette 
ei de dépense, Mais cette disposition, dont une déeci- 
Sion ministérielle du 24 décembre 1887 avait sus- 


pendu l'application à titre d'essai, a té abrogée par - 


décret à’la suite d'une période de vingt-cinq années 
environ, pendant laquelle les inconvénients de-la 
décision de 1887 ne s'étaient pas révélés. Il est hors 
de doute que les renseignemerts donnés par ces éeri- 
tures sont un élément d'appréciation et de discus- 
sion utile pour le ministre du Trésor, ne serait-ce 
que pour se rendre compte des payements restant 
à faire sur ordonnances délivrées ou de la variation 
des décaissements selon les périodes de l’année. 


Mais ces renseignements perdaient de leur impor- 


tance en temps de paix, parce que les. échéances 
étaient relativement faciles à chiffrer et parce que 
la centralisation des dépôts dans les grands établis- 
sements de crédit permettait un rapide appel de 
fonds. En temps de guerre, ces renseignements 
auraient dû être -obtenus au jour le jour, mais les 
échéances elles-mêmes étaient impossibles à déter- 
Miner avec précision, en raison même des variations 
dans les livraisons des fournisseurs de la guerre. 
Les trésoreries générales dépourvues de moyens 
d'action eussent difficilement établi des documents 
très rapprochés. 

Enfin, il faut bien dire que nous étions obligés de 
vivre en partie au moyen des avances de la Banque, 
et ce sont les variations du compte courant du 
Trésor avec cet établissement qui mesuraient en 
réalité l'ensemble des décaissemerts effectués sur 
l'ensemble du territoire. 

Quoi qu'il en soit, les situations sont aujourd'hui 
établies ; elles ne peuvent cependant que traduire 
des faits, car les comptables ignorent quelles annu- 


… Jations de crédits sont possibles, puisque c'est le 


rôle des ordonnateurs seuls d’administrer et de pré- 
voir. 

D'ailleurs, les ordonnateurs eux-mêmes ne sont 
pas toujours en mesure de préciser le montant des 
dépenses effectives probables ; mais le décret de dis- 


…_tribution mensuelle de fonds, préparé avec le con- 


cours des services, et sur laquelle (sic) leur attention 
vient d'être appelée d'une façon très instante, est 
une base de prévision sérieuse. La comparaison des 
ordonnancements avec les crédits fournit, d'autre 
part, une indication qui peut être retenue. 
Constatons que les ordonnances sont restées 


: inférieures aux crédits de 10 % en 1905 et 1916, 


de 43 % en 1917, de 19 % en 1918, situation encore 
provisoire. Malgré les dépenses imputables aux 


compies des exercices clos, on peut admettre que, 
dans l’ensemble, la proportion des annulations ps 
rapport aux crédits ouverts oscillera autour - dé 
10 % ; ainsi, sur le total des crédits de 209 mil 
liards et demi, 21 milliards en chiffres ronds reste 
ront vraisemblablement sans emploi. 

M. Moutet. — Prévision imprudente. 

M. le ministre des Finances. — Qu hu: à que cels 
veut dire ? 

M. Moutet. — Ces 21 milliards, nous verrons ce 
qu'ils sont devenus, Je suis convaincu que nous les 
trouverons dans votre discours ; mais quand nous 
voudrons en disposer, nous ne les trouverons plus 

M. le ministre des Finances. — Il ne s'agit pas 
d'en disposer ; il s’agit qu'ils soient annulés. 

L° observation ne porte donc pas. 

M. Moutet. — Si vous avez 21 milliards dé cré- 
dits disponibles, nous le verrons bien, 


10 et peut-être 12 milliards de comptes spéciaux 


M. le ministre des Finances. — Mais les dépenses 
budgétaires ne sont pas les seules. Il convient, 


- dans une situation complète, de tenir compte des 


services spéciaux, qui ont affecté sinon les budgets, 
du moins le Trésor. 

Messieurs, c'est un sujet très aride, particulière- 
ment délicat et difficile que celui des comptes spé- 
ciaux. On pourrait s'étendre très longuement à ce 
sujet. Je n’entrerai pas dans tous les détails ; je 
dirai néanmoins ce que j'en pense : il faut que ce 
soit fait et dit à l'occasion d'un exposé complet 
et sincère. 

Messieurs, ces comptes sont nombreux, et leurs 
opérations sont complexes tant par la variété de 


‘leur objet que par l'origine de leurs ressources. Ce 


sont tantôt des comptes d’avances, par exemple les 
avances et cessions aux gouvernements alliés ou 
amis. Car on parle souvent de nos dettes à l'étran- 
ger en négligeant de rappeler que, nous aussi, nous 
avons été des alliés fidèles et dévoués, que nous 
sommes les créanciers de toute une série de nations 
parfaitement solvables., (Très bien ! Très bien! 

Les autres comptes retracent des opérations faites 
par l'Etat en dehors de son rôle habituel et normal. 
Tel est le compte du ravitaillement, d'abord res- 
treint aux achats de blé et de farine, puis suc- 
cessivement développé. 

11 a fallu pourvoir d'urgence aussi aux travaux 
de reconstitution des chemins de fer des régions 
envahies ; il a fallu reprendre aux réfugiés du 
Nord et de l’Est des bons de monnaie ‘reçus par 
eux ; il a fallu se préoccuper de la remise en état 
d'exploitation des grands réseaux et de voies d’in- 
térêt local. D'autres comptes ont été récemment 
ouverts. Toutes ces opérations extrabudgétaires se 
poursuivent et s'épurent. Elles comportent une 
étude d'ensemble qui sera faite. Bornons-nous pour 
l'instant à donner le solde débiteur net des soldes 
constatés dans les écritures au 30 septembre der- 
nier, 6 236 millions. Il s'élève, en réalité, à un chiffre 
beaucoup plus élevé. 

Les avances aux gouvernements étrangers, qui 
y sont compris pour 4279 millions, doivent être 
accrues si l'on y ajoute le montant de certaines 
avances faites sous forme. de cession des bons du 
Trésor escomptés par la Bänque _ de France et qui 
s'élevaient, à la date la plus rapprochée, à 
3 145 millions. > 

M. Moutet. — Combien pour la Russie, dans -CE 
chiffre ? 

M. le ministre des Finances. — Je vous réponlirai 


tout à l'heure ; veuillez me laisser poursuivre. … : 


=. A 
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vernements étrangers I 
M. le ministre des Finances. — Cela n’a aucun 
Les cessions de matériel qui ne sont pas encore 
joutes retracées dans les comptes devront y être 
ssi reprises, Elles s'élèvent à la somme de 6 mil- 
iards 125 millions. (Bruit de conversalions.) 
11 est difficile d'exposer des chiffres au milieu des 
conversations, car ces chiffres perdent alors de leur 
clarté. Je m'excuse d’être obligé de les produire, 
_ mais si je ne le faisais pas, on me le reprocherait. 
(Parlez ! Parlez !) 
» M, le président, — C'est un débat qui mérite 
oute l'attention de l’assemblée. Je vous prie, Mes- 
* sieurs, d'écouter en silence. (Très bien ! Très bien !) 
- M. le ministre des Finances. — Enfin, les ser- 
vices du ravitaillement accuseront finalement une 
_perte de 4 milliards efiviron ; tout compte fait, 
les services spéciaux äuront fait peser sur la 
Trésorerie une charge de 10, peut-être de 12 mil- 
liards. 
Ce total ne comprend pas l'entretien des troupes 
en pays ennemi, qui est à la charge de l'Allemagne, 
t quelques autres dépenses non encore centra- 
isées. Ê 
Ainsi, 190 milliards environ de dépenses budgé- 
_taires, une dizaine de milliards de dépenses hors 


vendant, vous parlez d'avances 


budget ; c'est plus de 200 milliards qu'il à fallu” 


dépenser. Je précise qu'il ne s’agit plus ici de 
crédits ouverts, mais des payements qu'il a fallu 
effectivement faire en cinq ans et demi. 


Au début on ne soupçonnait pas assez 
la longueur possible de la guerre 


- Je viens d'exposer les dépenses ; abordons les 
ecettes. Comment sa-t-on pourvu à cette dépense 
formidable de plus de 200 milliards ? 

Avant la guerre, les ressources d'équilibre con- 
sistaient, abstraction faite de combinaisons acci- 
dentelles, dans La création d'impôts et ensuite, en 
tant que de besoïin, en des fonds d'emprunt. En- 
core ceux-ci restaient-ils à l’état de prévisions, 
puisque les obligations à court terme autorisées 


4904 à 1943: 
_ Pouvait-on, Messieurs, pendant la guerre, exiger 
immédiatement un grand effort fiscal ? En déposant 
: projet de douzièmes provisoires du premier se- 
estre de 1915, le Gouvernement d'alors s'est clai- 
rement prononcé à cet égard. La rentrée des impôts 
était, à son avis, difficile, puisque, dans les quatre 
derniers mois, la moins-value s'était élevée à 
18 millions, soit 44 % de l'évaluation totale. I1 con- 
venait, semblait-il, d'attendre, pour augmenter le 
oids des impôts, que le pays eût été délivré de 


mn élan. 

La vérité est: a on ne soupçonnait pas assez la 

iguenr possible de la guerre, la façon impitoyable 

ont elle serait conduite. par l'agresseur, les exi- 
sences d'une défense qui, pour être victorieuse, a 
dû étre poursuivie plus de quatre années. (Applau- 
dissements) 

on seulement on ne ohéait pas de taxes, mais 

degrevait les successions des mobilisés, quel 

soit. le pa: on Rss “a at de 


invasion et que vie économique eût repris tout 


- 


our le service des budgets n'ont pas été émises de 


situation en 1915 et des mesures fiscales qui n’ont 
pas été proposées à ce moment-là. Je constate l'ab- 
sence de ces ressources au début même de la 
guerre et jusqu'en 1915. 

1 était observé que les contrôleurs étaient mobi- 
lisés en grande partie, et l'on ajournait l'impôt au 
4e" janvier 1916, 

M'était-ce pas manifester l'espérance qu'à cette 
date la mobilisation serait peut-être terminée ? La 
situation se prolongea jusque vers le milieu de 
l’année 1916. Alors intervient une série de mesures 


fiscales dont l'effet devait être de pourvoir du moins : 


aux charges des grands emprunts. 

Les vastes opérations d'emprunt de novembre 4945 
et de septembre 1916 entraînaient une charge an- 
ruelle de 1 335 millions en chiffres ronds, 

La loi du 30 juin 1916 édicta des mesures 
qui devaient produire 5%5 millions; celle du 
30 décembre ‘suivant devait procurer à l'Etat 
555 302 000 francs ; celles du 31 juillet, du 29 sep- 
tembre et du 1# octobre 1917 demandaient au con- 
tribuable 83 200 000 francs, C'était un total de res- 
sources de 1 213 500 000 francs. 

Vint l'emprunt d'octobre 1917 avec 590 millions 
de franes d'arrérages : mais vinrent aussi les lois 
du 31 décembre 1917, du 17 janvier 1918, du 18 avril 
1918 et du 29 juin de la même année, avec un total 
de 1854 millions dont le montant couvrait non seu- 


- lement les charges du passé, mais une partie des 


charges futures. Avec l'emprunt du 4 octobre 
1918, comportant le payement annuel de 1220 mil- 
lions, s'achève le cycle des grands emprunts, dont 
les arrérages globaux atteignent 3143 millions, 
alors que les ressources escomptées sont de 
3 199 522 000 francs. 

A la vérité, des ressources comprises dans ce 
dernier total étaient appelées à disparaître pour 
653 millions ; d'autre part, certaines mesures 
devaient procurer un rendement normal supérieur 
aux évaluations de 280 millions ; 
comblé à 300 millions près. 

M. Alexandre Varenne. — On ne saurait trop 
répéter que la Chambre ancienne a voté pour plus 
de 3 milliards de ressources nouvelles. Dites-le. 
Vous meitrez ainsi fin à une fâcheuse légende qui, 
court dans le pays. 

M. le ministre des Finances. — Monsieur Varenne, 


je vous remercie de me le rappeler, mais j'y viens 


tout naturellement. 
M. André Paisant. — Rien ne sera oublié ! 
M. le ministre des Finances. 
Monsieur Paisant. Je ne sais si j'y réussirai, mais je. 
fais un effort de sincérité qui, je crois, doit être 
apprécié. (Très bien ! Très bien !) 


Décomposition ie 
des 3200 millions d'impôts nouveaux 


Et maintenant, comment se décompose ce total 


d'impôts. nouveaux de 3199 millions, disons 
3200 millions en chiffres ronds ? Si nous distin- 
guons entre les impôts sur la fortune, impôts 
directs, valeurs mobilières, successions, et les impôts 
de consommation, nous établissons la répartition 
suivante : 1487 milkons et demi d'impôts sur la 


fortune, 4742 millions pour les impôts de consom- {| 


mation. > 

Si l'on rapproche maintenant les recouvrements de 
l'année 1919 et ceux de l'année 1913, qu'il est inté- 
ressant de prendre comme année de comparaison, 
parce que c'ést la dernière qui soit une année nor- 
male, on peut déterminer l'importance relative, au 


D Shea a dt 


l'écart a été - 


— Je m'y efforce, 


A milliards, c'est une majoration de 75 %. 


£4 & LES QUESTIONS ACTUELLES } De 

: Eat + S = - + F. < 
comptables de l'exercice 1914. Si une réfection de 
ce coefficient s'impose dn fait que certains impôts. 
droits perçus à la fabrication sur les « 
sucres, le sel, la stéarine, les bougies, sont en réalité” 
supportés non par la région de perception, mais 
par l'ensemble du pays, on aboutit encore à 14 Z 
ne fût-il que de 10 %, cela veut dire qu’un impôt 
de 90 francs perçu pendant la guerre correspond 
à un impôt de 100 francs pendant la paix et que = 


Cours de ces deux années 1913 et 1919, des taxes 
perçues sur la richesse acquise et des taxes portant 
sur les consommations. On est amené ainsi à consta- 
ter que les premières se sont accrues de 121 dans 
l'ensemble, alors que l'augmentation des dernières 
ne dépasse pas 92 %. 

En 1913, les taxes sur la richesse acquise repré- 
sentaient 45 % du total; elles en représentent 
48,4 % en 1919, soit près de la moitié du total de 
ces accroissements de taxes. 

Quant aux produits de l'exploitation postale, télé- 
graphique et téléphonique, ils sont passés de 411 mil- 
lions à 548 millions, soit un relèvement de 33 % 
seulement. 

Les impôts indirects ne paraissent aussi élevés 
que parce qu'ils comprennent les lourdes obligations 
imposées aux consommations inutiles ou d’agré- 
ment, 40 millions pour la taxe sur les spectacles, 
395 millions pour les droits sur les alcools et spi- 
ritueux, 166 millions et demi pour l'impôt sur le 
tabac ; on y compte également la taxe sur les 
payements. 

Toutes ces taxes ont-elles produit les ressources 
escomptées ? On ne saurait l’affirmer absolument, 
mais, pour préciser la charge supplémentaire que 
supporte la France comparativement à l’avant-guerre, 
il suffit de constater que les évaluations de 1919 
pour les impôts et les produits des monopoles fis- 
_ caux sont supérieures à celles de 1914 d'une somme 
de 3 472 millions, soit 85 % des évaluations de 1914. 

Les plus-values constatées en 1919 s'élevaient 
d'autre part au 30 novembre, sur l’ensemble des 
impôts et revenus indirects, à 1223 millions. 

Foutes les branches de revenus ont contribué à 
cet accroissement, exception faite de l'impôt sur les 
opérations de bourse que la fermeture du marché à 
terme “explique suffisamment. Les plus-values sont 
plus fortes de trimestre en trimestre. (Très bien ! 
Très bien !) L'augmentation, qui s'était élevée à 
851 millions d'avril à juin, a atteint 450 millions de 
juillet à septembre, soit une moyenne de 225 mil- 
lions par mois, et les deux derniers mois ont accusé 
des plus-values respectives de 205 ei de 214 millions. 


Les recouvrements des recettes budgétaires de 
l'exercice 1919 paraissent devoir atteindre 
près de 41 milliards 


Disons enfin — le chiffre a son intérêt — que les 
recouvrements des recettes budgétaires de l’exer- 
cice 1919 paraissent devoir atteindre près de 11 mil- 
liards. 

En présence de ce chiffre, et même sans tenir 
compte des-plus-values, peut-on prétendre, comme 
on l'a fait, que nous n'avons pas le courage fiscal ? 


Je réponds ainsi au vœu qu’exprimait tout à l'heure 


M. Varenne, que soit détruite une légende qui n’a 
que trop couru : alors que l'on crée des impôts per- 
manents pour 2286 millions et des impôts tant per- 


S manents que temporaires pour 3199 millions, 3 mil- 


liards pour un total au départ qui ne dépassait guère 
(Très 
bien ! Très bien !) 

Encore ce coefficient ne mesure-t-il pas tout 
l'effort. 

Pour le juger complètement, il faut tenir compte 
de ce fait que pendant la guerre dix départe- 
ments atteints par l'invasion ne pouvaient rien ap- 
porter au Trésor ou n'apporter que des ressources 
. restreintes ; or, ces dix départements, abstraction faite 
des produits divers et des recettes d'ordre, four- 
nissaient 16,6 % des ressources, d'après les écritures 


douanes, 


dès lors la surcharge évaluée ci-dessus aurait pro- 


duit dans un pays non envahi 3 ou 400 millions 


de plus pendant la période de guerre. 


Ce n’est pas tout. La France est de tous les pays E- 
belligérants celui qui a mobilisé le plus d'hommes 


et qui a subi la plus grande diminution de capital 


humain. D'après des statistiques, sans doute approxi- 


matives, mais très voisines de la réalité, la popu- 
lation masculine d'âge militaire de dix-huit à cin- 
quante ans était de 9 336000 hommes ; 8 392 000 ont 
été mobilisés, scit 89,3 pour 100, presque 9 sur 40. 
En Italie, la proportion a été de 79,5 pour 100 ; en 
Angleterre, de 58 pour 100, 7 040 000 mobilisés sur 
11 907 000 hommes d'âge mobilisable. Lorsqu'on 
arrive aux Etats-Unis, la proportion est de 16,8 
pour 100, 3 700 000 mobilisés sur 22 millions 
d'hommes. Ainsi, tandis que de ce côté de l’Atlan- 
tique la population masculine la plus apte au travail 
et à la production était réduite à moins de 11 pour 
100, de l'autre côté elle n’a jamais été réduite qu'à 
83 pour 100, et pour une période de temps sensi- 
blement plus courte. Or, l'impôt n’est le plus souvent 
qu'un prélèvement sur le développement écono- 
mique du pays; tandis que notre activité se res- 
treignait faute d'hommes, que notre matériel de pro- 
duction disparaissait de nos régions naguère les plus 
prospères, nous recevions finalement des contri- 


buables plus que le double de ce qu'ils devaient. 


payer avant la guerre. Disons-le avec fierté, car 
c’est la vérité. (Applaudissements.) 


Pendant la guerre = 
32 milliards de ressources ordinaires 


Nous aurons terminé cet examen des recettes = 


normales en constatant que le budget des recettes 
de l'Etat, qui, en 1914, 
abstraction faite des ressources exceptionnelles, à 
été fixé à 8010 millions pour l'exercice 1918 et à 


_8724 millions pour l'exercice en cours. Dans l'en- 
semble de la période qui va du 1” août 1914 à la 


fin de 1919, le total des ressources ordinaires s’est 
élevé approximativement à 32 milliards de francs 
pour des dépenses de 200 milliards. 

Les emprunts de diverses natures et les ne 
ont couvert le surplus. 

On à eu recours, à cet égard, à toutes les res- 
sources de trésorerie que le crédit de la France, 
fondé sur le courage de nos soldats et sur le 
patient labeur de la population civile, pouvait nous 
assurer. 


Ressources extraordinaires 
auxquelles a recouru le Trésor 


Quatre grandes ressources ont apporté au Trésor 


leur débit plus ou moins régulier, suivant les 


besoins du moment : l'épargne française, sous la 
forme de placements à courts termes, bons du 


Trésor, bons et obligations de la Défense nationale : 
les emprunts à court terme à l'étranger, les avances. 
de la Banque de France, les grands emprunts en 


rentes consolidées, 


s'élevait à 4827 millions, 


ent une ressource ‘importante de la dette flot- 
nte, puisqu'au 31 juillet. 1914 ils s’élevaient au 
fre de 434 millions et demi, quelque peu inquié- 
nf, comme nous l'avons fait remarquer. Ils 
ressaient à une clientèle restreinte, et les cir- 
instances de la guerre, la diminution des dépôts 
ns les établissements de crédit, la création des bons 
a Défense nationale, ne pouvaient qu'en ralentir 
sensiblement l'émission ; en outre, le taux de leur 
intérêt est resté fixé, depuis le 20 août 1914 jus- 
‘au 23 avril 41918, à 4 % pour les bons d'un mois 
moins de six mois, à 4 % pour ceux de six mois 
moins d’un an et à 5 % pour ceux d’un an. : 
Aussi, le montant net de ces bons, qui était 
core de 149 millions au 31 décembré 1914, tom- 
ait à 43 millions et demi au 31 décembre 1915, à 
: millions à la fin de 1916 et à 30 millions à la 
de 1917. Mais, à partir de 1918, ces bons du Tré- 
ont retrouvé une certaine faveur qu'expliquent 
J'augmentation des disponibilités flottantes des 
clients habituels du Trésor et les relèvements suc- 
| cessifs de-l’intérêt servi à ces bons et payé actuel- 
ment par anticipation comme pour les bons de la 
fense nationale. Aussi les bons ordinaires ont-ils 
urni en 49148 565 millions de ressources, Au 30 no- 
mbre dernier, les bons ordinaires en circulation 
vent à 2054 907 000 francs. 


Bons et obligations dela Défense nationale 


Bien plus considérable est la ressource que le 
4 Trésor s'est procurée par l'émission des bons de 
11a Défense nationale. Créés dès septembre 1914, ils 
Ô at obtenu immédiatement la faveur du public et ils 
l'ont toujours gardée, malgré l'abaissement du taux 
e l'intérêt des bons à trois et à six mois. Ils ont 
urni une ressource nette, compte tenu des rem- 
boursements de 1288 millions en 4914, de 4974 mil- 
lions en 49145, de 6 311 millions en 1916, de 6 947 mil- 
en 1917, de 2 815 millions en 1918 et de près 
ts pour les onze premiers mois et la 
emière quinzaine de: décembre 19149, soit, pendant 
année, une moyenne de 2 milliards par mois. 
bien ! Très £ bien !) 
progression est, en réalité, plus rapide que 
indiquent à première vue les chiffres qui pré- 
dent, car il y a lieu d'y ajouter le montant des 
ns. remis pour. la souscription des divers em- 
soit : 2244 millions pour Dre 5 % 
3 693 millions pour l'emprunt 5 % 1916 ; 
: l'emprunt 4 % 1917 ; 12 953 mil_ 
4 % 1918. 


fense nationale en on à 
asse 46 milliards. Si on peut 
n dans ce chiffre considérable 
le la confiance de l'épargne et 


il n'en reste pas moins que 
ottante nécessite une DeoR 


à la trésorerie britannique, 11 380 millions, et à la 


Emprunts à court terme à d'étranger 
à» > 


D'autre part, diverses opérations de crédit qua 
nous avons conclues avec nos alliés ou avec des 
pays neutres ont apporté à notre trésorerie de sé- 
ricuses ressources : émission de bons du Trésor 
à la trésorerie britannique et à la banque d’Angle- 
terre, aux Etats-Unis, au Japon: ouvertures de 
crédits en Angleterre, en Espagne, en Suède, en. 
Norvège, en Argentine. en Suisse, en Hollande. Les. 
ressources qui ‘ont été procurées de ce chef à. Le 
Trésorerie s'élèvent à 1 914 127 000 francs. 

D'autres opérations à plus long terme, Da 
également avec nos alliés, ont eu pour résultat LS SRE 
nous fournir des ressources réelles pour nos achats 
chez ces mêmes alliés ou de nous dispenser d'effec- 
tuer des décaissements. Citons la remise des bons 


banque d'Angleterre ; l'emprunt anglo-français, 
l'avance de la trésorerie américaine, 14 324 millions, 
l'emprunt émis au Japon, 258 millions. 
En ce qui concerne les emprunts faits à nos alliés, 
je tiens à faire observer que l'on ne saurait utile- 
ment évaluer le montant de cette dette au cours 
du change actuel : le seul cours important étant 
celui du jour de l'échéance. Ceci pour répondre à 
l'une des questions qui m'avaient été posées ipan 
“un certain nombre de nos collègues du parti socia= À 
liste. : 
L'appoint que nous ont fourni ainsi nos alliés 
s'élève à 31460 millions, non compris, d’ailleurs, 
le montant des obligations représentant la valeur 
des stocks achetés au gouvernement américain. . 


Obligations à court terme 


L'épargne a été encore sollicitée sous. la forme . 
d'obligations à court terme à cinq, six, dix ans. Ces 
obligations, moins recherchées que les bons de la 
Défense nationale, ont apporté néanmoins à la Tré- 
sorerie un appoint qui n’est pas négligeable. En effet, 
leur montant était, au 31 décembre de chaque année, 
de 632 millions en 1915, de 427 millions en 1916, 
de 522 millions en 1917, de 531 millions en 1918. 

11 est, à l'heure actuelle, de 914 millions, dont # 

546 millions pour les obligations à dix ans, 166 mik 
lions pour celles à cinq ans ct 202 millions pour 
celles à six ans. Comme les bons de la Défense 
nationale, ces obligations ont été admises en sou 
seription aux divers emprunts ; en outre, leur émis- 
sion à été suspendue pour ne pas enfraver les opés 
es relatives à ces mêmes emprunts. L’empruni À 

5 % 1915 en a absorbé pour 3317 millions ; celui 
de 1916 pour 956 millions ; celui de 1947 pour. 1e 
450 millions ; enfin, celui de 1918 pour 4404 mik 
lions. Soit au total 6 427 millions. 


Avances de la Banque de France 

Arrivons aux avances de la Banque de. France 
Celles-ci ont fourni au Trésor une ressource COn- 
sidérable, et il est bon de remarquer qu'avant 1s 
guerre le Gouvernement d'alors avait prévu et pré- 
paré le concours indispensable de notre grand éta- 
blissement bancaire, auquel s’est joint, à partir .de 
14915, celui de la Banque de l'Algérie. Ges avances 
totales atteignaient : 

Le 31 décembre 1944, 3900 millions ; le 31 dé. ee 
cémbre 1915, 5075 millions ; le 34 décembre EVE 
1525 millions : œle-3t décembre 14917, 12585 mil. 


lions; le 31 pere 4918, 17 365 Less CR 


écembre courant, 25780 millions, * 
. millions 


Quatre $érands emprunts 


Enfin, la Trésorerie a trouvé des ressources nou- 
elles fraîches ou des disponibilités dans les quatre 
grands emprunts de la Défense nationale qui ont été 
émis depuis le commencement de la guerre. Ce 
n’est pas le lieu de décrire dans le détail les condi- 
tions de leur émission. Leurs résultats seuls nous 
intéressent ici; on peut dire que, par ses sou- 
scriptions, le pays a montré sa richesse, sa force 
… d'épargne et sa confiance dans la victoire finale. Il 
_ continuera demain. (4pplaudissements.) 
ur un total de rentes émises de 3 155 689 000 fr., 
oduit effectif des emprunts a été le suivant: 


Emprunt 5 % 1916... ....... 


40082 — 
Emprunt 4 % 1947.......... 40171 7. — 
Emprunt 4 % 1918.......... RAA — 


LARes 


Soit au total"? 55 305 millions, 
. M. Alexandre Varenne. 
le nominal ? 

_ M. le ministre des Finances. — J'ai pris le pro- 
 duit effectif. 

Alexandre Varenne. — Je demande la différence 
le nominal. 

M. le ministre des Finances. — Je ne chiffre pas, 
na ce moment, notre dette, je récapitule les res- 
- sources qui ont alimenté notre Trésorerie et lui ont 
rmis de faire face aux 200 milliards de dépenses 
que j'ai énumérées tout à l'heure. 

ous arrivons donc à un total de 55 305 millions. 
ce chiffre, il est vrai, il faut déduire les sou- 
tions faites en rentes 3 % ancien, en rentes 
-3: 4% % amortissables et en coupons russes, qui ne 
constituaient pas des ressources pour la Trésorerie, 


— Et la différence avec 


source nette de 53 566 millions. 


opérations s’est élevé à 23943 millions ; cet apport 
. n'a pas sensiblement varié d'un emprunt à l’autre, 
_ puisqu'il a été de 6285 millions à l'emprunt 1915 ; 
_ de 5425 millions en 1916 ; 
“a 1917 ; de 7099 millions en 1918. 
 Telles sont, Messieurs, les ressources qui nous 
e ont permis de faire face à toutes les dépenses de 
À guerre. Récapitulons-les pour apercevoir plus faci- 
ment l'importance relative de chacune des grandes 
tégories. 
Les impôts et revenus ont fourni 81973 millions, 
_soit 16,4 %, les obligations de la Défense nationale, 
les bons de toute nature et les fonds en dépôts, 
49 614 millions, soit 25,5 To; ; les opérations de cré- 


l'Algérie, 25 milliards, soit 131 % : les emprunts 
onsolidation, 53566 millions, soit 27,7 % ; au 
-194 493 millions. 
_ Comme on le voit, a part du contribuable dans 
: et énorme effort de dépenses n'est guère élevée ; 
: pouvait songer à lui imposer la charge totale 
É guerre (Très bien ! Très bien !) ;-mais l'effort 
aurait -dû peut-être commencer plus tôt, el 
> nous l'indiquerons plus loin, le rendement 


“pour la Banque de France e 


oit ensemble, 1 739 millions, il reste donc une res- 


Le numéraire, ou l'argent frais apporté dans ces _ 


de 5134 millions en 


ÈS “existants p'a pas donné son plein pour 


Répercussions diverses de la guerre 
(moratoires, inflation de la circulation, 4 
change, etc.) … 


L'examen de la période de guerre ne saurait se 
limiter à l'indication des dépenses ou encore à celle 
des impôts ou des emprunts. La tempête que nous 
avons lraversée a eu d'énormes répercussions dans 
ieus les domaines et le troubie économique qui en 
est résulté a réagi à son tour dans des directions 
très Aiverses. Dès le début de la guerre, on se trou- 
vait, avons-nous dit, en pleine crise des capitaux, et 
l'emprunt 3 1/2 % amortissable avait pesé si lour- 
dement sur la liquidation du 31 juillet que l'ajour- 
nement de celle-ci avait été décidé. À ce moment, les 
banques étaient désemparées. Il a fallu arriver au 
moratorium des dépôts ; il convenait de ménager la 
situation commerciale, d'assurer la sécurité d’un 
foyer à ceux qui étaient restés, et pour le retour, à 
ceux qui étaient partis. Ce fut le moratorium des 
échéances et le moratorium des loyers. La nécessité 
d'achats constants à l'étranger créa une tension du 
change qui, d'abord contenue, s’est singulièrement 
fait sentir dans ces derniers temps et sur laquelle 
nous nous expliquerons ; l'inflation de la circulation 
se combinant avec l'insuffisance d'une production 


. rendue plus difficile par les effets d'une lutte terri- 


blement meurtrière a contribué dans une certaine 
mesure au renchérissement de la vie. Tous ces phé- 
nomènes ont leur répereussion sur la tenue de nos 
rentes ou sur les budgets eux-mêmes. Les dépenses 
de l'Etat s’enflent comme celles des particuliers lors- 
qu'il doit acheter ou construire ; ses personnels, 
dont les traitements étaient souvent trop faibles, ont 
dû recevoir de légitimes satisfactions ; l'Etat a dû 
prendre la charge de certaines exonérations de 
loyers, et le tableau pourrait se poursuivre, AS 

Nous rappellerons, d’abord, les efforts qui ont été 
faits dès 1914 pour remédier à la crise des capitaux 
et à l'ajournement de la liquidation du 31 juillet. 

La souscription du 3 1/2 % restart en suspens. IL 


‘ fallait inciter les souscripteurs à se libérer ; on. y 


parvint en déclarant que tous ceux qui se libéreraien£ 


aux dates fixées par l'arrêté ministériel auraient le 


droit de remettre en payement, lors des emprunts. 
futurs, les certificats 3 1/2 %, lesquels leur seraient 
repris au prix d'émission, soit 91 francs par 8 fr. 50 
de rente. Dans tous les emprunts contractés. depuis 
lers, la promesse a été tenue. D'autre part, les ven- 
deurs et les acheteurs à terme, à qui l’ajournement 
de la liquidation créait des embarras, obtinrent de Je: 
Banque de France des avances sur dépôt des certi- 
Dire ere 

3 1 72 est presque entièrement transformé en 
qi 5 % ou 4 % ; au budget de 1919, le crédit 
inscrit pour le service de l'emprunt de 1914 n'était 
plus que de 2606 000 francs. 

Quant à la liquidation du 31 juillet, ee fut Fee 
litée par une nouvelle intervention de la Banque de 
France. Les capitaux engagés en report en juillet 
1914 ne dépassaient guère 650 millions, dont 500 mil- 
lions, a-t-on dit, pour les agents de change. La 
Banque consentit à prêter à ceux-ci, sur la garantie 
de la Chambre syndicale et avec la garantie subsi- 
diaire des titres reportés, une somme qui n'excéde- 
rait pas 200 millions et qui permettrait de faire à 
reporteurs une avance de 46 % de la valeur 
titres. La Chambre syndicale aida de son cô 
coulisse, et la liquidation a pu s’opérer. 

Ajoutons que la Bourse fut r éouve 
1 septembre pour le comptant. Les 
terme se feront de nou à 


vai de nouveau pour un certain 
nombre. de valeurs autres que la rente et que, grâce 
un contrôle vigilant, des abus ou des PREEeS 


paient être évités. (Très bien ! près bien " 
> Enfin, la question des dépôts en banque, qui se 


glée par un déeret du 4° août 194%, a été résolue. 
s prorogations facultatives pour les banques ac- 
roissaient successivement Le quantum des retraites, 
qui passait de 250 francs et 5 % du surplus à 
1000 francs et 50 %, puis 75 % du surplus ; les 
déposants avaient droit à un intérêt de 5 % ; les 
: Sociétés et les Banques annonçaient dès la fin de 1914 
qu'à partir du 1% janvier 1915 elles renonçaient au 
) Dénéfice du moratorium. Quant aux échéances des 
effets négociables, elles ont été successivement pro- 
rogées et la loi de cessation des hostilités en a 
inarqué le terme, 

. Nous nous bornons à signaler dans un ordre 
d'idées assez voisin, mais qui se rattache plutôt à 
la politique sociale du temps de guerre, le mora- 
orium des loyers, Le Gouvernement avait, dès le 
début de la guerre, veillé aux besoins des popula- 
tions éprouvées et secouru les déshérités, F1 avait 
réé les allocations militaires et voté des crédits 
pour un fonds national de chômage ; 


voulu que l'aliment essentiel, le pain, n'abteignit 
pas des prix exagérés résultant de la faiblesse de 
la production et de la difficulté des transports. 
(Très Lien ! Très bien !} 

Au moment où les hommes étaient réquisitionnés, 
où toute la puissance industrielle et commerciale 
de la nation était mise à la disposition de l'Etat pour 
faire la guerre, cette mesure était juste ; elle a eu 
son heure, elle a fait son temps. (Applaudissements.) 
_ Le Gouvernement avait voulu aussi — et ce fut 
’objet de la loi, depuis lors complétée, du 9 mars 
4918 -— régler les résiliations et les prorogations 
des baux, les exonérations de loyers et les indem- 
nités aux propriétaires. Sa durée d’application est 
initée ; on doit maintenant rentrer dans la règle. 
rès bien ! ! Très bien !) : 

_ Quant à la question des changes et de la vie 
chère, je l'étudierai dans quelques instants. 

; oici toute une première partie de mon exposé 
erminée, Elle était nécessaire, malgré sa longueur, 
et je regrette qu'un certain nombre de ses chiffres 
aient pu ne (rastidieux. dE 


ur. — AUJOURD H HUI ET DEMAIN 


We 0 Grise économique 
Es | Grise de trésorerie 
té _ Grise budgétaire 


ant, à la situation présente. 


arrive, maint 


€ conomiquez | 

… Crise budgétaire, ‘parce que nos ressources nor- 
F sont insuffisantes pour couvrir toutes nos 

se de ésorerie, parce que nous vivons d’em- 


ments de l'Allemagne, il faudra 
d'un œil toujours 


effet, @ que . ene à Le débouts. ainsi i auë de nos besoins de payements en ; 


il avait pris 
es mesures nécessaires au ravitaillement, il avait . 


lessieurs, trois crises dominent toute la situa-: 


: la crise budgétaire, la crise de trésorerie, la | ration des régions atteintes par l'invasion, 


: qu'en a endant de grosses rentrées, n0- 


et de nos 


France ou à létranger. | 

Crise économique, parce que l’excès de la cireu- 
lation fiduciaire, le déficit de notre production, le 
renversement de notre balance commerciale, la dif- 
ficulté des transports, le renchérissement de la vie 
posent des problèmes dont la solution touche à 
l'existence même du pays et concourt à ses 
embarras financiers du moment. Û 

Ainsi qu'on l’a vu, depuis 1918 des budgets ont 
été établis, mais dès 1948 toutes lés ressources nor 
males ont été affectées aux dépenses des services 
civils, tandis que les dépenses résultant de la guerre 
restaient en dehors. Les dépenses autorisées pour les 
services civils s'élevaient à 7961 millions ; quant 
aux autres dépenses, elles atteignaient 42700 mil- 
Hions, non compris les crédits additionnels. 

Les crédits budgétaires de 19149 se décomposent 
ainsi : 


Budget des services civils... 10400 millions. nà 
Dépenses résultant des hosti- < 4 
HS PR APR ALARE Re : 20 800 — 
DUB ME 19 145 | MOT PROPRES NME . 41200 millions ; 


Les recettes ont été votézs pour une somme de 
10724 millions, dont 2 milkiards à prélever sur les 
ressourees de là dette flottante. Les dépenses des 
services civils ne sont même pas normalement 
balancées. "3 

Mais les dépenses des services civils vont se déves 
lopper encore, ]1 faut inscrire les intérêts de la dette 
flottante toujours plus démesurée. Il faut pourvoir 
au relèvement, intégral en 1920, des traitements et 
des salaires, qui, en 4949, n'a eu d'effet que du 
1" juillet. Il faut pourvoir aux dépenses de nos 
manufactures, à leur remise en état, à leur fonction- 
nement intensif. Des milliards sont demandés au 
ministre des Finances. 


Le budget de demain 
oscillera entre le triple et le quadruple 
du budget d'avant-guerre 


Le budget de demain, qui devait être alimenté par … 
dés ressources normales et permanentes, oseillera 
entre le triple et le quadruple du budget sd'axant 
guerre. 

Il y aura lieu, en outre, de vous soumettre des 
propositions pour les dépenses exceptionnelles ou : 
extraordinaires, à répartir en trois sections. à 2: 

La première comprendra les dépenses civiles ct 
militaires qui pont nées du fait des hostilités et qui 
subsistent encore à l'heure actuelle bien qe devant ES 
S'éteindre graduellement. se 

À la 2° section seront inscrites les dépenses extraor- 
dinaires proprement dites, celles des programmes de | 
reconstitution, de réaménagement et d'adaptation 
aux besoins nouveaux du pays, en dehors de la répa- 
ration des destructions de guerre et de la restau- 


Enfin, la troisième section sera consacrée aux | 
dépenses à recouvrer sur l'Allemagne. 


Nécessité de l'impôt 


Pour faire face à cet accroissement des dépenses 
ordinaires, nous n'avons à mettre, pour le moment, 
que lés plus-values mormales des impôts existants, 
es se une sage que. pe AR Le 


iennent. Ce pays, qui, en pleine pra au milieu 
es soucis et de ses larmes, accepte plus de 3 mil- 
ards d'impôts nouveaux malgré ses régions en- 
wahies ct malgré l'hécatombe de ses fils, ne s'aban- 
donnera pas au lendemain de la paix. 

M. Uhry. — Il faut faire payer les riches. 

Au centre et à droite. — Il faut faire payer l’Ai- 
lemagne. 

M. le ministre des Finances. — Je vais donner sa- 
tisfaction aux uns et aux autres, mais contrairement 
à ce qui vient d'être dit de ce côté (l'extrême gauche), 
ce n’est pas le riche qui doit payer le premier, c’est 
d'abord l'ennemi. (Vifs applaudissements.) 
_ M: Uhry. — Vous l'avez déjà dit. 

M. Dior. — Vous croyez, Monsieur Uhry,- que 
n n'avait pas trouvé avant vous qu'il fallait faire 

ayer les riches ? Quelle découverte ! 
= M, Albert Thomas. — C'est très bien de faire 
ver l'Allemagne, mais, en fait, nous ferons les 
ces. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
_ M. le ministre des Finances. — Je l'ai dit. 

M. Albert Thomas. — Alors, ce ne sera pas « le 


trême gauche.) 

M. le ministre des Finances. — On fait appel à 

un patriotisme fiscal. Au patriotisme, il faut un 
idéal. Lorsque, aux premiers jours de la mobilisa- 
tion, on a appelé les hommes à la frontière, ils ont 
quitté leurs occupations, ils onf quitté leur famille 
pour «ller défendre leurs foyers. C'est qu ‘ils avaient 
n idéal qui peut être défini en deux mots : défendre 
e territoire attaqué, empêcher qu'il soit envahi par 
nnemi... L 
, Goniaux. — Et détruire le militarisme. 
. le ministre des Finances, — … obtenir la réin- 
ation dans la patrie des provinces qui nous 
avaient été arrachées par la force et en violation 
u droit. (4pplaudissements.ÿ Voilà quel était l'idéal 
soldat, voilà ce qui lui a fait accomplir son 
voir d’une admirable façon. 


; 


‘Idéal du contribuable 


Quel peut être l'idéal du contribuable ? Essayons 
d'en caractériser les éléments. Il faut d’abord que 
_ certaines conditions soient réalisées. La France 
demande un sacrifice au contribuable ; il faut qu'il 
soit assuré, premièrement, que les impôts existants 
sont régulièrement perçus et payés par ceux qui 
At doivent (Très bien ! Très bien !) ; deuxième- 
È t, que l'impôt est payé par tous les citoyens 
— c'est là une notion d'égalité à laquelle on ne 
eut se soustraire (Très bien ! Très bien !) — et 
les fraudeurs soient impitoyablement châtiés. 
4 (Pifs dpplaudissements.) 
M. Charles Baron. —— Et poursuivis avec d'au- 
“tant plus d'énergie qu'ils sont plus riches ! - 
M. le président, — Nous sommes dans l'idéal. 
éputé idéal, pour le président, c'est celui qui 
à son tour. (Rires et applaudissements.) 
le ministre des Finances. — Une troisième 
ion est nécessaire: le contribuable doit avoir 
surance que l'argent qu'il met à la disposition 
la nation n’est pas dilapidé. 
in, quatrième condition : il faut que les admi- 
ons s'imposent, à elles aussi, les restrictions 


pubs est fait pour les administra- 


. réaliser (Vifs applaudissements), car le contribuable 


es et améliorent les services dèstinés au 
(4pplaudissements.) Il ne faut pas s'ima- 


M. Emmanuel Brousse, — Voilà de pr 

roles Le 
M. de Gaïlhard-Bancel. — Vois parlez dont! 
M. Fournier-Sarlovèze, — Vous montrez ainsi 
beaucoup de bonne volonté, mais vous ne le “à 
54 


pas. 
M. le ministre des Finances. - — C'est très simple. 
Mais, comme ce n'est pas ce qui existe, il faudra le. 


est en droit d'exiger, en échange de ce qu ‘1 vañ 
apporter au Trésor, des services publics . régulière-. 
ment organisés et fonctionnant au mieux. A vous et. 
à nous de l'obtenir. É: 
M. Alexandre Varenne. — Le plus curieux, c'est” 
d'entendre le pouvoir exécutif parler ainsi. (Applau- 
dissements et rires à l'extrême gauche et à gauche.) 
M. le ministre des Finances. — Ceci réalisé. 
M. Marius Moutet. — Rien que cela !: 
M. le ministre des Finances, — .… ceci réalisé 
par les moyens les plus énergiques, le même contri- « 
buable, à qui des sacrifices vont être réclamés, 
demande, à son tour, que les moyens d'augmenter | 


_ses biens lui soient donnés et, s'il n’a pas encore : 


de biens, que l'accès de la propriété individuelle lui 
soit largement ouvert (Applaudissements) ; en se-… 
cond lieu, qu'ayant versé son dù il ait la garantie - 
de la libre et complète jouissance de ce qui lui reste, 3 

M. Charles Baron. — I] ne lui reste pas grand'- 4 
chose ! 

M. le ministre des Finances, 
psychologie sont permanentes. 


— Ces vérités 1 4 


4 

ve KP RCES 

Une surtaxe sera exigée . SRE. 
de ceux que la guerre a enrichis ee ; 
3 


Au lendemain de la terriblé guerre, trois Hu 
éléments apparaissent, prédominent et M à 
lc patriotisme fiscal. =) 

L'un est d'ordre intérieur. La guerre à ruiné et | 
eppauyri beaucoup de nos concitoyens. UE 

M. Uhry. — Elle en a enrichi d'autres ! DES 

M. le ministre des Finances. — Permettez-moi 
de continuer, je vous en prie. ve 

M. le président. — Je vous en prie aussi, 
recommencez pas à interrompre, Cela AU si bien | 
(On rit.) 

M. le ministre des Finances. —— La guerre a ruin 
et appauvri beaucoup de nos concitoyens. Ur 
M. Charles Baron. — Elle èn a enrichi. 

M. le ministre des Finances. —— Si vous vou 
veus. substituer à moi, je suis tout prêt à vous 
céder ma place ! 

M. le président. — Il n'y a pas lieu d'intérrortpe 
en ce moment : nous sommes toujours dans FITAUS 
(Applaudissements et rires.) «4 

M. le ministre des Finances. —- D'autres de nos 
concitoyens restent dans la rnême situation de for=. 
ture ; cependant, le coût de la vie s'élève et les. 
impôts vont augmenter encore. > 

Or, les uns et les autres, ceux que la guerre 
appauvris et ceux qu'elle a laissés dans leur situ 
tion de fortune antérieure, devront apporter l'arge 
qui leur sera demandé. Ils consentiront ce saer 
avec d'autant plus de courage qu'une supertax: 
A à de ceux que la guerre a PROS NE q 


rien pe sera vraiment accepté, rien ne . 
consenti si cet. acte de moralité n'est p 


personne. (Applaudis- 
guerre qui tue, est-ce que 
ere est faite pour que nous 
de nouveaux riches (Vifs applaudissements}, 
ns qui profitent de la détresse du pays, des 
qui profitent du malheur des temps, comme on 
autrefois, et qui, sur la détresse publique, édi- 
une fortune trop souvent séandaleuse 7,5 (FifS 
udissements.) 
Certes, il en est, parmi eux, qui ont fait fructifier 
fortune, qui ont exposé des capitaux, qui ont 
orté de l’intelligénce, de l'effort et qui, par là 
3 ont droit à une juste rémunération, c'est 


| faut, néanmoins, que les bénéficiaires de 13 
juerre payent une, surtaxe. I1 faut qu'à côté da 
impôt exigé de tous les citoyens, riches et pauvres, 
tous ceux dont les moyens né se sont pas accrus 
dont les moyens ont été diminués pendant là 
erre, une contribution supplémentaire soit de- 
andée aux favorisés, (Vifs applaudissements.) 
Charles Daniélou. — I1 y a longtemps qu: 
x où auriez dû Ia demander. 
Hr, Z- 


Dr 


_Inspirons confiance à nos amis 


Ê . le ministre des Finances. — Après ce premier 
é élément, d’ordre intérieur, j'en aperçois un second 
est d'ordre extérieur : H concerné nos arnis. 

|. Saint-Just disait dans les Fragments sur les insti- 
is républicaines :° 

‘ : Nos victoires ont porté moins d’effroi dans 
HA op que n'y porteraient soudain un sage plan 
"d'économies ef un systéme monétaire d'une exécution 
FS simple. » 11 ne s'agit pas de porter l'effroi, mais de 
aire naître dans ordre civil l'admiration de n03 
alliés qui nous est acquise dans l'ordre militaire et, 
T n même temps, de conserver Ja confiance dont la 
as a toujours joui du dehors. (Très bien ! Très 


plirons, non pas créer cet effroi dont parlait Saint- 
Just, mais inspirer 4 nos amis cette admiration et 
justifier ES confiance qu'ils ont en nous. 


Vis-à-vis de Vennemi ne fonc rien 
droits que nous donne le Traité de Versailles 


Le troisième élément est d'ordre extérieur encore : 
concertie n0S ennemis. Nous avons des créances 
l'Allemagne, nous en, ayons sur l‘Aufriche, sur 


!. le rapporteur général. -— Et pour ‘cela, il y 
e- condition éssentielle, il faut désarmer l'Alle- 
ments unanimes et répétés.) 
ces. — Il y a un article 
qui, parlant de la Ces 
| ’elle .« aura fous 
Pure Attributions à elle 
té ». IL luï donne Ia 
quement Ia capacité de 
elle’ examinera « le 
afin que tous les 


e tout emprunt 
au payement 


-réparati ons: 


LE nee es revenus des- : 


em !) Oui, il faut, par l'opération que nous accoms 


- confiance de 


: y proportionnellerment, que celui. d'une quelconque des 


puissances représentées à la Commission ». 

Voilà les trois assurances qu'il faut donner: au 
contribuable français’ pour lui inspirer le patrio- 
tisme fiscal qu’on est en droit d'exiger de lui : 
une supertaxe sur les bénéficiaires de guerre, la 
nos alliés, la certitude que, vis-ä-vis 
de l'ennemi, nous ne sacrifierons rien des droits 
que nous donne sur lui le traité de Versaïlles, (Très 
bien ! Très bien !) 

L'augmentation d'impôts 
ne sera pas très éloignée de 6 à 7 milliards 


Lorsqu'il aura ces assurances, le contribuable 
français versera l'impôt accru et aceomplira un acte 
de foi dans les destinées du pays. 

Il pourra le faire, car il faut, Messieurs, tenir 
compte ici de la valeur de l'argent. Un milliard 
d'avant-guerre et un milliard aujourd'hui ont-ils 
la même valeur ? Certainement, non ! 

Et lorsque, pour un certain nombre de milliards. 
nous , recherchons l'équilibre du budget, ik n'est 
pas douteux — je crois que M. Lefèvré l’a dit dans 
un débat déjà ancien — que le contribuable, qui 
est en même temps un acheteur et qui, de droite et 
de gauche, paye les marchandises plus cher; doit 
s'attendre, lorsque le fisc fait appel à lui, à voir 
augmenter le chiffre qui mesure sa contribution. 
C'est dans la normale des choses. , D : 

Oh ! je sais bien que le contribuable discutera les 
moyens d'équilibre. Vous les discuterez avec nous, 
Messieurs. Vous discuterez les impôts que nous vous 
proposons. Il n'y a pas d'impôt parfait. En général, le 
bon impôt apparaît comme celui qui est payé par 
le voisin. Quand ïl faut le payer soi-même, on Je 
trouve lourd, injuste, et on lui en préférerait un 
autre, C'est la règle dans on les pays et dans tous 
les temps. 

Dans la situation AE il faudra faire à Ja 
fois des impôts directs et des impôts -indirects, sans 
querelle d'école. 

Je ne les définis pas plus longuement aujourdhui 
pour ne pas m'exposer à des tirs de barrage pré- 
maturés. (Rires el applaudissements.) 

Ainsi, à Ia suite d’une indiscrétion, qui n’est pas 
bien grave au fond, il à été question d'un texte 
relatif à la taxe sur les spectacles. 

M. Alexandre Varenne. 
un joli spectacle. (Rires. 

M. le ministre des Finances. -_ Comme vous 
dites, On à eu en même temps un spectacle édifiant, 
Sans savoir même si ce projet était définitif, on l'a 
considéré comme tel : on s'est organisé, surorganisé, 
et l’on a protesté de tous les côtés. 

M. Charles Bernard. — On à bien fait. 

M. le ministre des Finances. — .. alors que ce 
texte était simplement un projet élaboré par uné 
administration et soumis à l'examen des ministères 


compétents, Intériepr, Beaux-Arts et Finances. 


_Si je présentais les uns après les autres tous les 
impôts qui vont être nécessaires, ce serait pour 
tous la même organisation de feux de file. 


Sur divers bancs. — Il faudra tout de même les 
sortir. 
M. le ministre des Finances. Je iés sortirai 


tous ensemble, 
M. Charles Bernard. — En tout cas, vous im- 
posez les spectacles de 44 %, ce qui est excessif. 
- M. le ministre des Finances: — Je viens de dire 
qe. ce rs Ie ne ee et qu'aucune dé- 


— On à eu tout de suit 


ns efforts pour le dt où nous aurons ne 
_ condition, une man de c'est” qu 


3, Elle ne A pas excessive, nn î 
aut l’aménager au mieux, comme toutes celles 
qui seront proposées. 

Je ne définis pas ces taxes qui sont à la fois 
des taxes directes et indirectes, et je ne les pro- 
-poserai que dans un ensemble — je lai indiqué 
lors de la discussion sur les douzièmes provisoires 
— dans un cahier qui sera déposé dès la rentrée 

iscuté, suivant le désir du Gouvernement, si 

1ambre y consent, avant même le vote du bud- 

des rt our te ne recettes NE 1 


J faut que 1e nu bis saohe SES et je 
le: is sans fard et en toute franchise, que l’aug- 
entation d'impôts qui lui sera demandée ne sera 
‘ très éloignée de 6 à 7 milliards. 

Il faut que le budget soit en équilibre, sinon 
sous ne pourrons parer aux difficultés de la situa- 

on : il faut que le contribuable le sache. 

Nous discuterons ce que doivent être ces impôts. 


1 est ‘très possible que des améliorations soient 


a ortées au projet que je présenterai. Je suis con- 

aineu qu'il sera facile de l'amender, mais ce sera 

üune œuvre sincère, digne de ce paÿs. (Très bien ! 
6 ts 2) 


‘ Nous sortons du provisoire 
pour entrer dans le définitif » 


ieux effort fiscal est demandé au pays, il est 
écessaire, pour la stabilité même des affaires, pour 
le calme des esprits, que le. contribuable sache que 
at effort ne se renouvellera pas d'année en année. 
Rien ne serait possible dans ce pays si, après 
r vu les nu s’accroître de 7 milliards en 


“vante, tous les taux tient éugmentés de nouveau 
t que de nouvelles taxes naïîtraient. (Très bien ! 


Très bien !) 
FRE est done la OUEN qui pren à cette 


Sade qu’on ait bien le sentiment, à l’heure 

juelle, que nous sortons du provisoire pour entrer 

_ dans le définitif, que nous allons de la précarité 
es choses d'ordre solide, que nous passons du 
ina, de Pere dans le domaine de la pré 


oi Roue sans Dre Pourquoi 


ee d'économies ? ne ne s’astreint-on . 


qu ‘on se trouve en Drésehe de quelque: 


stable et d'établi. (Très bien ! Très bien !) 


Le joue es choses seront établies, fixées, déter- : 
il lorsque Joe cette ae na d' 


| de s'étendre ce Soir, 


ait cette garantie que, demain, on ne dira pas deu 
nouveau à ce contribuable qui aura établi son 
budget : « Non, ce 1 n'est pas définitif, il faut CO 

niencer, » - ÿ 


Solidarité étroite entre les exercices 


Pour donner cette garantie, nous devons envi 
sager très nettement une solidarité étroite entre le 
exercices: ; 

Cette Solidarité, j'ai pu là concevoir dé dans le | 4 
temps de paix. Un surcroît de dépenses sur un 
exercice à sa répercussion sur l'exercice suivant, 
je dirai même sur plusieurs exercices à "venir. 

De même qu'il y a une solidarité entre les! ÿéné- À ; 
rations, il y en a une entre les exercices budgé- 
taires. Or, en conservant très fidèlement, très étroite= 
ment, pour l'évaluation des recettes, la règle de I 
pénultième année, nous sommes à peu près assurés M 
de voir se réaliser des plus-values de recouvrements, « 
à mesure que nous nous éloignons de l'époque d 
la démobilisation : un plus g grand nombre d'hommes 
travaillent, la vie renaît dejà dans nos grandes 
régions libérées. Nos ressources vont être plus Con: 
sidérables, parce que nous allons nous mettre à un 
‘travail intensif, parce que, quoi qu'on en dise et 
quoi qu'on ait pu prétendre, il y a en nous. des 
forces de travail considérables. 

Et puis, nous avons notre Alsace et notre Lor 
raine ; nous avons la victoire, levier puissant entre 
les mains des gens qui sont forts ef ne s'abamdon 
nent pas. (Très bien ! Très bien !) 

Nous avons done des plus-values. Mais. devons= 
nous les laisser à la disposition des exercices s 
vants, pour facilitr leur équilibre, c'est-à-dire 
devons-nous absorber ces plus-values pour cou à 
l'accroissement normal des dépenses, de tete faço 
que le jour où se présente une difficulté budgé: 
taire il n’y ait qu’une solution : charger en! 
les contribuables de nouveaux impôts. à moins 
qu'on en revienne aux mauvaises habitudes du : 


‘temps de paix que je rappelais tout. à FPheure, 


el faire l'équilibre avee des obligations à CO 
terme, installant ainsi le déficit dans nos budget 
Du moment que nous cherchons à guérir le mai, 
guérissons-le une fois pour boutes. Faisons pour 
cela ce qui est nécessaire. Re nous 


parlais en on et disons, de bar É An 
dans ce HARRE provisionnel, qui sera pe 


dia obligatoirement 
sées toutes les plus-values. réalisées au cours de 
exercices. De cette facon, les diverses surenchère 
qui, pourraient se manifester pour l’emp 
excédents de recettes n'auront pas à se m 
ter ; on saura le on & le devoir FA se 2 


RS 


solidarité des exercices. nous. satinls indis 
et le Gouvernement se fera un devoir de 
proposer. Vous lp See ‘vous ts T4 
votre. DS to née à ; è 

è 


‘intensifie, “comme en rendent témoignage les 
s fournis par les administrations fiscales. 


"> 


é on tout. à l'heure des ressources à attendre 
s versements de l'Allemagne. 
Ne vous dois-je pas, ne dois-je pas surtout à nos 
veaux collègues. un exposé rapide des consé- 
nces financières du traité ? F 
ur divers ‘bancs. — A demain ! 
M, le ministre des Finances. —— Messieurs, un 
posé comme celui-ci ne peut pas être interrompu. 
‘ous demande de me permettre de terminer. 
PM: Alexandre Varenne. — C'est dommage. Nous 
‘serions partis sur la perpeétive. des plus-values. 
5 urires.) 
. le ministre sis ‘Finances. — A l'occasion de 
‘discussion du traité de Versailles par le Parle- 
ent, j'ai été amené à exposér que la France obtint 
ac: 
par les Français dans leurs-personnes et dans leurs 


. Dubois, ‘alors rapporteur de la Commission de la 


“créance sur l'Allemagne qui peut être évaluée à 


avant-guerre, et qu’elle payera, si les puissances 
iées et associées entendent se servir des gages et 


er au besoin des mesures coercitives prévues par 
traité : au as. où l'Allemagne refuserait d'acquitter 
ee de de due bien ! Très bien ! !y Je 


laudissem tes % 
Pavais fait. connaître les modélités de payement 
uées par le traité et le rôle à jouer par la Com- 
n des réparations dans pes ‘des bons à 
r de l'Allemagne. 
La liste des versements à effectuer par l'Alle- 

1e, tant avant le Amai 4921 qu'après cette 
e. cêtte occasion, Quelle place 
Has du les. budgets de 


des armées d’ occupation, 


ne ous de la loi du 47 avril 
des prestations en hature et de 


ce que es valeurs sur al 
. ressentent du relèvement général 
æ, she parce que l'activité des transae- 


pe la réparation des dommages subis | 
biens et que si on aecepte les chiffres fournis par | 
mbre, le traité de Versailles accorde à la France | 
0 milliards en capital ; j'ai affirmé que l'Allemagne | 


ut payer, si on s’en rapporte aux statistiques 1 


moyens de contrôle qui leur sont accordés et | 


+. à tbbilement de ne 


Rte pour ! faire face jus- | 


| l'identique permettront 


S_st D Eat #ou- | 
po at “être faible 


nement pas - Hot les ressources nécessaires 


particulièrement lourdes au débuf. 


La France banquier de FAlenaaie 


La France devra done, pour les premières années 
du moins, assumer aux lieu et place de l'Allemagne 
des charges qui incombent à cette dernière en exé- 
cution du traité. Elle devra, comme j'ai déjà eu 
l'occasion de le dire, servir de banquier à Fen- 
\nemi vaineu. 


assez, 

M. le rapporteur général. 
l'avons dit. 

M. le ministre des Finances. — On ne sait pas, 
iei, ce que je vais dire. On ne le sait pas non pe 
au dehors. 

M. le rapporteur général. — Il est, certes, beau- 
coup de choses que nous ne savons pas. 

M. le ministre des Finances. — Je vous l'ai dif, 
l'autre jour, à la Commission du budget, mais je 
dois le répéter ici, parce que c'est intéressant. 

M. Je rapporteur général. — Je crois aussi NE. il 
est intéressant qu'on le sache. 


Mais si! 


A l'heure actuelle, 
omme, 


les banquiers de en 
l'Allemagne nous doit une 


“plus de 25 milliards. 

M. le rapporieur général. 
magne doit payer pour cette somme un intérêt de 
» %, nous sommes obligés d'emprunter à 5,15 % ! 

M. le ministre des Finances. 
cette somme : 15 milliards pour les allocations mili- 
taires, que l'Allemagne, en vertu du traité, doit nous 
rembourser ; près d'un milliard pour les pensions 
ét plus de 10 milliards pour les dommages de 
guerre. à 

M. Georges Lereédu. — Il s’agit du capital ? 

M. le ministre des Finances. — Parfaitement, Je 
dis que ces détails intéressants ne sont pas con- 
nus d'une facon assez précise. Je les indique aussi 
bien pour le pays que pour nos amis du dehors. 

A l'heure actuelle, la France, déjà surchargée de 
dettes, la France, dont le territoire a servi de champ 


/ 


nemi vaincu, à avancé pour son compte 25 milliards. 


des questions de-priorité en notre faveur se pose- 


constituée. 


discussion du traité, une motion que nous avons 
acceptée : le Gouvernement ne manque pas d'en 
suivre” de très près l'exécution ; mais les négocia- 
tions ne pourront. réellement entrer dans une. phase 
active qu'après la mise en vigueur du traité : ceci 
dit pour répondre à une des questions qui m’avaiené 
élé posées de ce côté de la Chambre (lextrème 
gauche). J'ajoute que, dès à présent, les conver- 
sations sont engagées entre gouvernements ; d'autre 
part, des documents sont actuellement réclamés au 
gouvernement allemand, documents qui nous faci- 
iteront les négociations avec nos alliés. 


fie Je devra chercher à escompter 
‘sur le marché international 
sa créance sur FAllemagne 


pour faire face à toutes les charges des réparations 


(Mouvements divers.) C'est ce qu'elle 
fait déjà, et je dois l’établir, car on ne le sait ue è 


M. le ministre des Finances. — Nous faisons déjà 


sortie de n05. 
caisses, que nous avons Res et qui s'élève 


— Alors que l'Alle-- 


— je décompose 


de bataille, au lieu de recevoir de l'argent de l'en- 
Etant donné la nature de ces véritables avances, 
ront, lorsque la Commission des réparations sera ve 


M. Vincent Auriol a déposé à ce sujet, lors ide Ia 


Pour sè procurer les ressources destinées à com-. 
penser celles que l'Allemagne ne De pétuellement 3 


É émis que es la Comrals ot aura jt 

4 service en peut être assuré par l'Allemagne. 
; res auront done une réelle valeur Sur, 1É 
+ marché international. 
n a demandé à plusieurs reprises au Gouver- 
nement d'entreprendre des négociations auprès des 
liés pour consacrer immédiatement la valeur in- 
. ternationale de ces bons et pour nous permettre de 
Te monnayer ceux qui nous seraient attribués dans 
les pays dont nous sommes débiteurs et dont l'aide 
est nécessaire «à la restauration des régions dé- 
ASTÉES. Me 
ai déjà dit que, dès le 4 février dernier, j avais 
à la Commission financière instituée par la 
rence de la Paix un « projet de section finan- 
la Société des nations », dont les attribu- 
financières comprenaient, ‘entre autres, des 
tes: ; 
section facilitera, avec l'agrément des inté- 
-les compensations entre les Etats qui se 
trous ront respectivement créanciers et débiteurs. 
Elle donnera effet aux délégations qu'ils auraient 
consenties, le tout sous réserve de priorités et 
affectations spéciales établies.par le traité de ? paix 
t par d’autres contrats. 


FE 


ds 


lorsqu il s'agira d'Etats qui n'auront pas rempli 


raité de paix. 

Bile pourra également faire aux Etats repré- 

té à la section “des avances portant intérêt dont 

montant ne pourra dépasser deux des annuités 

un à l'Etat emprunteur. 

_» Ces avances seront faites au moyen de bons, 
fé héance ne devra pas excéder deux ans eë 

fi auront, entre les EE CONTAGRS, la même 


puissances qui Mare à la section. SR: 
La Commission financière de la conférence adopta 
l'unanimité le principe de la création de cette 
 financièr re,-ét, le 28 avril dernier, la confé- 
.de la paix, en séance plénière, décidait de 


: iÉe ci Nr te du ses premières séances, 
prendre une décision à l'égard de la création de 
Fe section. 

… Un membre. — Qu'en dit l'Amérique ? 

le ministre des Finances. Le retard mis 
es Etats-Unis à ratifier le Traité de paix n’a 
pêché le secrétariat interallié de la Société 
s Nations d'entamer l’étude approfondie de toutes 
questions qui seront soulevées dès les premières 
séances de la Société des Nations et de préparer les 
écisions qui pourront y être prises. 


nations est actuellement reconnue par un 
grand nombre de gouvernements. Au cours de 


n des changes dans chaque pays fût pré- 
r les diverses nations participant au Con- 


» La compensation ci-dessus prévue sera ve droit _| 


is obligations financières à eux imposées par le. 


At 


a, nécessité d'accords financiers et économiques 


ernière session à Rome, le Conseil suprême éco- . 
a demandé qu’une étude générale de la 


érnement britannique, au cours des ré 
_ ens de RUE, a abordé avec Loue 


de Sociétés bancaires des See ouvri 
à lông terme pour l'exportation. < LES 

Mais l'opinion publique des différents pays n'est 
pas partout convaincue de la nécessité de ces accords, 
et elle ne s'y intéresse pas encore assez. Or, les ar 
rangements financiers à conclure n'intéressent plu 
les seuls gouvernements. Ke È 

Ils font intervenir aussi les. marchés: financiers | 


des pays intéressés. L'éducation du publie étranger 
“se fait lentement. On peut maintenant espérer qu À 
s'intéressera aux affaires françaises dès qu'il 
aura aperçu toutes les perspectives d'avenir ouvertes . 
à ces affaires. Nul doute qu'il ne les voie mieux 
encore le jour où il se sera rendu compte de Ja 
volonté manifestée par la France d’assainir sa situa- | 
tion financière, de se remettre au travail et af a 
production intensive. (Très vien ! ! Très bien pe 


L'année 1920 sera sur bien des points 
une année d'attente 


Il est facile d'apercevoir, le traité de paix n'étant | Ÿ 
pas encore ralifié, que les ressources escomptées 
ne Sont pas réalisables dès aujourd'hui. L’ année 1920 k 
sera Sur bien ides points une année d'attente. Les. 
pensions des réformés et des: veuves, les indemnités 
des sinistrés. deviendront, cependant, exigibles dès 
leur concession et dès les décisions des Commis- $ 
sions cantonales et des. tribunaux des dommages | 
dé guerre ; des- avances continueront d'être. faites. à 

Le budget ne pourrait suffire à sa tâche s'il. devait 4 
comprendre toutes ces sommes. En réalité, il fau. à 
. dra prendre des mesures provisoires, créer. “une 
cémptabilité spéciale dont nous aurons à fixer les 
modalités, en un mot, organiser un budget extraor- 
Ginaire dont les trois sections ont été :caravieri 
eées Aly ;aun instant., © : j 

Il faudra aussi utiliser Je crédit national qui. 
a été récemment institué, de telle façon que nous. 
se procédions plus, comme disait si justement l'autr de 
jour M. Fournier-Sarlovèze à l'occasion dé la di 
cussion du budget des régions envahies, par le v à 
sement de billets de banque, mais par dés ouver= 
tures de crédits faites par le crédit national. © à 

En multipliant les billets de banque, on aboutit. 
simplement à âugmenter le prix de toutes choses 
on crée la vie encore plus chère. C’est ce: qu'il fau 
éviter, surtout dans nos régions dévastées. Il fau 
done créer des organismes nouveaux, qui procèdent. 
_par des ouvertures de crédits et par des viremer 
de comptes. C'est une orgänisation à laquelle de 
Gouvernemént met la dernière main et- qui -per-. 
mettra d’alléger les charges de trésorerie, he 

- I1 ne faudra pas s’en tenir. d’ailleurs au crédi 
national pour les dommages de guerre, il À. 
d'autres institutions de ce genre à établi 
qu’il ne faut pas instituer aussi un crédit -ne 
agricole ? Est-ce qu'il ne faut pas aussi, pou 
en Valeur nos colonies, qui ne le sont pas 
ment à l'heure actuelle, créer un crédi 
d'outre-mer 5 x € 


LEA w” 


r. 
Pet ai ans “as ES . a. 


) même si ces. | dépenses 
tent par un effort nouvéau au 
1 ibuable, n'en subsiste pas moins pour le reste 
charges. Ses remèdes consisteront, n'en doutez 

dans une vigoureuse poussée de fiscalité, que 
avons déjà annoncée. 11 faudra revenir le plus 
_ possible aux incorporations de l’époque clas- 
que d'avant 4891 et ne renoncer à aucune ressource 
Faxoie bn es par une autre. 

faut assurer le plein Er des. impôts 
‘dé créés et qui ne donnent pas tout leur dû. 


Toutefois, avant de créer des impôts nouveaux, 
administration des finances a le devoir d'assurer, 
tème à l’aide de répressions pénales telles que la 
ison et la confiscation et en concluant des accords 
ternationaux — je réponds par là même à une des 
uestions qui ont été posées — le plein rendement 
es impôts qui sont déjà ercés et qui ne donnent pas 
out leur dû. (Applaudissements.) 

M. Charles Daniélou. — Beau programme 1 

M. le ministre des Finances. — C'est un pro- 
me qui devra étre réalisé. 

ous dites : « Beau programme », Je vous en 
mercie, car je ne prends pas cette expression dans 
sens ironique. 

C'est un programme. Il a au moins le mérite d'être, 
j'ai souvent entendu des critiques, et s'il y a un 
programme aujourd'hui, il ne faut pas s'en plaindre, 
puisqu'on le réclamail. - 


Marius Moutet. —— Belles promesses, mais 


M. le ar ‘des Finances. — CL programme 
“ £e Le il no A en d’ 5 apportez 


“ouf, montrez 
2, au travers de ous les dif- 


ës sarcasmes. Je le HE ca 
Sen : je fais un discours dans 
Los ANNE es à 


n à : du à Re RL 
au centre et à droite.) 
as. ard, Jj'entrerais dans quelques 


défectueux de n0$ 


: mes, et je vous demande la 
e partie de ma discussion. 
= Parlez Parlez ! 
b - À demain F 
ances. sea Non, 


Messieurs, 


de Parlez ! 


que personne. ne conteste, nue plusieurs fois : 


‘un détail. Attendez l'ensemble. Je dis que c'est là 


At exposé n'a, | 


Î 


dans les Chambres et dans la presse, du rendement 
de certains impôts, par exemple des impôts sur Ie 
revenu et de l’impôt sur les bénéfices de guerrs. 
J'ai dit tout à l'heure que le contribuable ne se 
prèterait pas à un nouvel effort s'il n'avait le sen- 
timent que l’on perçoit, à l'heure actuelle, comme il 
convient, les impôts déjà établis. : AE 

Pourquoi ces derniers ne fonctionnent-ils pas. PR 
comme-ils devraient fonctionner ? AE AA 

D'une Det une quantité ae tante dela matière 
imposable s’est dérobée (4h ! ah ! à TVextrême 
gauche) — oui, s'est dérobée, soit par fraude, soit 
par ignorance. (Evclamations sur divers bancs & 
l'extrême gauche.) É 

Il y a des fraudeurs : ‘mais il y à aussi des gens 
de bonne foi qui, au travers des complications des 
législations nouvelles, s'y sont reconnus difficile 
ment. 

D'autre part, les restes à recouvrer sont considi- 
rables. Ainsi, au 30 novembre derniér, les recou- 
vrements sur les contributions, directes ne repré, 
sentaient qu'à peine sept douzièmes. Pour les impôts 
cédulaires et l'impôt général sur le revenu, 142 mil- 
lions seulement étaient recouvrés, sur un total de È 
rôles de 428 millions. Pour l'impôt sur les bénéfices 
de güerre, sur une portion exigible de 4 690 millions. 

+ à, la proportion est meilleure — 1 524 millions 
étaient recouvrés. 

J'ai demandé à l'inspection générale des finances | 
une enquête et. des vues de réformes, 

J'ai, d'autre part, institué, par un arrêté, du 
19 juin 1949, sous la direction de M. Albert Petit, 
qui est un ancien président de Chambre à la Cour 2 


des comptes, et qui, bien qu'ayant pris sa retraité, 


s'est mis au service de l'Etat pourles tâches qui Lui 
seraient confiées —= ce dont je le remereie publique- 
ment, — j'ai institué, dis-je, une Commission chargée 
d'examiner les mesures à prendre afin d'assurer le 
meilleur rendement des contributions directes et des 
taxes d'enregistrement. ; 

Les retards subis par les recouvrements ou dus à. 
l'msuffisance d'application des lois tiennent à des 
causes diverses et fort sérieuses. La Commission, qui 
se réunit chaque semaine depuis le mois de juin, à 
constaté de suite que la première cause du mal est 
la transformation rapide de notre système fise 
intervenue aw milieu de la crise effroyable | ee 
exigé des ressources énormes. 

M. Emmanuel Brousse. — Très bien ! 

M. Alexandre Varenne. — (C'est une En, 
commode ! | 

M. le ministre des Finances. 
seule, Le 

M. Emunanuel Brousse. — Elle est vraie. 

M. le ministre des Finances. — J'indique le ré- 
cultat des travaux d'une Commission... 

M. Alexandre Varenne. — Votre bureaucratie aussi. ee 

M. le président. — On ne peut pas tout dire à 
la fois. 

M. le ministre des Finances. — Ne jugez pas sur 


_> Ce n'est pas IR 


une des causes ebla première. 
M. Emmanuel Brousse. — Et cela est juste. 


Nos lois nouvelles sont complexes 


M. le ministre des Finances. — Les retards lien- 
nent aussi à ce que nos lois nouvelles sont. COS 
plexes. Qui Ne contredirait 9 Je suis sûr que si l'on 

dait à brû ourpoint à un certain nombre 
où tell 


Pas du tout !. 
1e one des Fame "Il la A 


| blée ‘comme à Conéeil d'Etat, auquel il à appartient 
très brillamment. pourrait êbre quelquefois embar- 
rassée en présence de ces textes complexes. 

Ii n'y à là rien de surprenant. Nos lois nou- 


__  velles sont compliquées — je le dis avec M: le 


… président Petit = et il en est qui exigent des com- 
ntaires fort étendus et dont la mise en train 
porte -toute une jurisprudence. La loi sur les 
ces de guerre Ma-t-elle pas mis les adminis- 
ations en présence de problèmes nouveaux et de 
méthodes - d'investigation inaccoutumées ? Elles se 
: trouvées en face de comptabilités très obscures, 
é bilans très complexes, de éomptes de réserve très 
discutables. Encore doit-on se tenir pour satisfait 
quand on a devant soi des registres et des écritures ; 
souvent, on n’en trouve pas, on n’en obtient pas. 


Nécessité d’une loi sur les bilans 


: Il v à ici un grand nombre de collègues nou- 
ve Aux ; AU ou une gite tâche ù remplir. Qu’ ils don- 


te Loi sur les biine dans Date pays... 
M. LH Baron. — Faites le bilan de la France 
ie 
ministre des Finances. — ., el C'est une 
le tâche qui est dévolue à votre initiative, Mes- 
eurs. En effet, comment voulez-vous établir des 
bis Sérieuses, comme celle sur: les bénéfices de 
uertre, alors qu'il n’y a pas de loi sur les bilans ? 
M. Moutet. — Proposez-la. 
M. le ministre des Finances. — Je propose en 
moment beaucoup de choses, je ne peux pas me 
übstituer à mon collègue de la Justice, à mon col- 
e du Commerce, ni à l'initiative parlementaire... 
Moutet. = Voyons ! Le Gouvernement. 
ICS, — mais, 
… tranqüilles, j'ai préparé la matière: 
s : Léon luth, — Vous voulez dire une loi ce 
des règles uniformes pour la confection des bilans ? 
Me: ministre des Finances, — Oui, il faut qu'il 
ait. une loi sur les ee que l'on sache. Com 


soyez 


. M Poussineau. — Vous vénez de faire dpoes aux 
épu S nouveaux : ils sont prêts. Nous Sommes 
po Ir Cela ; nous avons été élus pour Cela. Nous 
80 Un Le prêts à à toutés les initiatives. 


sm et où je constate cé le AVES 


ent ne doit pas être Séul à proposer des lois, 
de la Chambre, on dit : « C’est le Gou- 


nt qui doit proposer les lois, » Mais alors. 


nt un nouveau collègue, disant : « Nous 


Effôrts et réformes gui dHpeiete: 
assurèr un 2: rendemént des impôts 


( Applaudissez, 


_ ments, taxe de luxe, ete, La 
mesures qui exigcraient, pour otre réellement 


tiples, n° a pu se faire ttantaiément On ne compts 
pas toujours assez, quand ôn crée un impôt, avec 
le temps, avec les habitudes, avec les mœurs, 

si l'on veut faire entrer dans la pratique courante 


suite toute une série de nt contre linv 
sion du fisc. 2 | 


dant 4 guerre : elle ne d'est atténuée da fait de 
la mobilisation que dans une certaine mesure ; 
M. Varenne a été bien souvent iei un de ceux qui on 
incité le ministre des’ Finances à réclamer la -démo- 
bilisation du personnel des contributions diree 


|_et du personnel de l'enregistrement. Nous avons: été 


réduits, au moment précis où la tâche des adminis- 
trations était plus considérable que jamais, à une 
sorte d'organisation squelettique qui ne pouvait 
pas répondre aux besoins de l'heure. 

Les agents qu'on tenait pour les plus “expéri- 
mentés sont aujourd'hui, à leur rétour du régi 
ment, en face de problèmes dont ils ignoraient 18. 
premier mot à leur départ. Ils reviennént :-sontils 
au courant de foute cetle législation ? -Pendané 
qu'ils accomplissaient leur devoir aux arm ès, pou“ 
vaient-ils suivre les textes que nous votions Se que 
nous corrigions quelquefois ? 

Ils reviennent. il faut qu'ils les étudient, 
crutement de contrôleurs, d'auxiliaires, ne d 
résultats te Le après un certain “délai, 


ee gravement dleité dans ets: -biens. 
la cessation des hostilités, quelque modé 
encore équitable à l'égard des ‘démobilisés, et .j 
faisais preuve, l'autre jour, en répondent à: 
question de M. Baron. < 
Mais l'énergie des agents de rétolvretient 


‘que s'en trouvér en quelque sorte détendue. Et 


n'ignore que tout délai dans les poursuites 
un long cortège de non-valeurs, de. mêrné que 
retard dans l'émission des rôles. !: 
Ceux-ci ont été émis tardivement, : 
sur le revenu. L'autre jour, M. le hu 
Commission des crédits se plaignait de n'a 
encore recu Sa feuille de éontributions… 
. M. Raoul Péret, président de la. Com 
Je l'ai reçue le lendemain. Je vous en remercie 
M. le. ministre des Finances. — JS rends hom- 


* M. le ont de la Commission, = Fpai 


ne es Car ie sais que vous. avez | : besoin de beau 


tions de législation, Se exigences du contre 
matière. us général. sur le revenu 


ces. — _ Dans an autre a 


- un délai de Fo ne. est accordé pour 
éclarations ; trois mois sont nécessaires pour 
& vérification et les tournées des contrôleurs et 
ux mois pour la confection, la transmission et 
ission des rôles. C6 n'est donc pas avant le mois 
d'octobre, en général, dans les années régulières, 
les contribuables Pom recevoir leurs feuilles 
1position. 
a législation est ainsi faite. La faute n’en est pas, 
éalité, aux agents de l'administration. | 
Toutes ces complications, tous ces sursis, tous 
os retards, je ie reconnais, irritent et déroutent 
contribuable. 
faut que l'administration des Finances recon- 
isse que, dans ces conjonctures, elle a des de- 
s à remplir vis-à-vis du pays et vis-à-vis du 
ntribuable. 
Ellé à des devoirs envers Je Trésor : elle doit 
organiser et même se réformer en demandant le 
oneours des Chambres, quand il le faudra, pour 
que les rôles soient mis plus rapidement en recou- 
rement, pour que l'assiette, soit plus régulière, 
pour que les régies fiscales ne s'isolent plus, mais 
- donnent un appui D ef sans réserve. 
Très bien ! Très bien !): 
- On peut dès maintenant envisager Ia réunion, 
sous un grand chef unique, des deux grands ser- 
ices qui se partagent actuellement la charge des 
rniers impôts : les contributions directes et l'en- 
gistrement. Les renseignements que possède telle 
réction générale doivent bénéficier à l'autre, de 
elle sorte que l'évasion de l'impôt devienne plus 
rare. Il est inadmissible que \des cloisons étanches 
resfent entre ces deux administrations ; elles doi- 
‘ent se compléter et concourir vers le même but, 
faut qu'il y ait un directeur pour chacune de 
‘administrations, Mais il faut qu'il y ait une 
grande direction unique, et comme c'est par les 
tributions direetes et l'enregistrement que nous 
erons rentrer des sommes considérables au cours 
di: xercices qui vont suivre, il faut envisager très 


rettement cette fusion des deux services. (Applau- 


doit en MO GnipE solliciter 
nécessaires pour que tout l’im- 
é. Telle création d'emploi peus 
revenus eonsidérables ; telle 
ents, telle récompense ac- 
ngués peuvent en faire autant. 
es devoirs vis-à-vis de ses 
“soient : il faut les guider, 
n Contact ‘plus étroit entre 
contrôleur mettra fin à des 
nalentendus, Il faut que ce 
istruit et prévenant, qu'il 
_& non l'ennemi. 11 ne faut 
contrôleur et le contribuable 
 Vautre, ils soient deux ad- 
jue le contrôleur soit le conseil- 
"re bien ! L ve bien !) 


| d'heure. Veuillez me permettre d'abord de finir mon 


publiques. Le procédé exige un contrôle. fréquent. 


chir les 


soient perçues. C'est après avoir obtenu tout ce 


nouvelles \ sue seront présentées, Grès ques J DS 


développement en cours, 
— Parlez !) : 
Je voulais vous dire encore “qu'il fallait Tappro- 
cher la caisse publique de la partie prenante. Des 
efforts ont été tentés dans cette voie : payements 
à toutes époques de l'année, et non plus avant le 
30 juin, des contributions extérieures : payement a 
la poste par mandat-contribution ; payement par 
chèque sur une banque ou par chèque postal. 
IÏ ne convient pas moins que les installations 
matérielles des comptables soient améliorées et que 
le publie n'attende pas-le moment de se libérer. 
dans les conditions les_ plus regrettables Un pre- à 
mier crédit a été voté pour la réorganisation des 
perceptions de la Seine. N'oubliez pas qu’au cours 
des cinq années qui viennent de s’écouler on a vu 
autour des Caisses publiques infiniment plus de 
clients qui venaient chercher de l'argent que de 
clients qui venaient/en apporter. ci 
Alors, naturellement, ceux qui venaient en cher- 
cher restaient, céux qui venaient en apporter per- 
daient patience et s'en allaient. C’est humain, je 
ne leur en veux pas. & 


(Très bien ! Très bien ! ES ï 


J1 faut en finir aussi-avec Cette légende : « paye 
qui veut », et appliquer la bonne formule : « paye 
qui doit ». A de 
“Les taxations, les amendes doivent être rigous … 


reusement appliquées, mais ce ne seront que des 
palliatifs tant que la tournure d'esprit du contri- É- 
buablé restera instinctivement rebelle au devoir * 
fiscal. Il faut agir. JET 

Certains impôts pourront être remaniés, des 
études seront poursuivies pour obtenir de certains ; 
autres un effet plus complet, 

On s’est étonné, à ce sujet, du faible rendement de | 
l'impôt sur les bénéfices de guerre créé par la ÿ 
loi du 1°" juillet 1916, Nous n'en disconvenons pas ; ‘ 
mais il ne faut pas perdre de vue qu'il west exi- 
gible que par fractions, et qu'une recette actuelle- P: 
ment réalisée de 4253 millions s’applique, en fait, 

à une créance déjà constatée de 3389 millions. Nos 
revenus se ressentent d'ailleurs, je le répète, de : 
l'insuffisance numérique du personnel de recou- 
vrement et de la nécessité de sa réadaptation à des 
méthodes fiscales nouvelles. 

L'impôl se recouvre partout 


PE 


dans les Cases 


et une accoutumance de l'intermédiaire, Peu à peu, 
les contrôles se font plus serrés, l'intermédiair 
accepte mieux son rôle. En août, la taxe était d 5 
20908500 franes : en novembre, elle est de Fu 
33 481 500 francs. LR 
Une part de différence est due à: raneneiiauoe 
du nombre des objets vendus. Mais une part beau 
coup plus considérable en revient au service de. 
la perception. iLes agents sont plus nombreux par. é 
suite de: la ‘démobilisation ; les inspecteurs. éxercés 
ont repris-leurs places ; les amendes ont fait réflé- 
délinquants. Une taxe peut être ceriti 
quable, elle peut être mauvaise : qu'on la modifie u 
ou qu'on l'abroge, soit, pourvu qu'on donne aux. - 
budgets une compensation, mais. tant qu'elle existe, Ne. 
il faut que la loi soit obéie. Les fraudeurs sont 3 
aujourd'hui des criminels. (Applaudissements.) a 
Nons veillerons à ce que les taxes en vigueur | 


qu’elles pouvaient donner, et dans la limite de 
l'insuffisance constalée, que des mesures fiscales a 


me -putre part. il est non moins essentiel que les 


. exploitations de l'Etat ou les exploitations recou- 
J rant à l'Etat ne soient pas déficitaires, et alors 
… J'aborde un autre sujet. Je veux parler du tiéfieit - 
S €hemins de fer. -je veux parler du “défiert 
postal, de lindustrialisation, qui Serait nécessaire, 
“He ce service. Je veux Vous #Rontrer aussi cm 
2 ment on peut et comment on doit remédier à IR 
crise de Trésorerie. Je vous montrerai encore €Om- 
ment nous pouvons remédier X la crise économique, 
et je voudrais vous exposer aussi rapidement que 
possible la question des changes. 

Je montrerai entin, pour terminer, avant d’adres- 
Serum appel à la Chambre en faveur de Fem- 
runt, combien peut ètre grande notre produetivité 
nationale et quelle oontfiance le pays peut avoir 
“dans ses destinées. (4pplaudissements: } 

… Foie nombreuses. 
4 de la discussion à une prochaine séanee. 
« M. le président. — On demande le renvoi de Ia 
_Suite de là discussion à une proëhaine séance. 
Hp y à pas d'opposition ?.. 
ML renvoi est ordonné. 
Foix diverses. — À demain matin ! À ce soir ! 
M. le président. — Je consulte la Chambre sur 
à fixation à demain matin. 
{La Chambre, consullée, se prononee contre celle 
+ Axation.} 
M. le président. —- Je propose à la Chambre de 
se réunir ce soir. à 21 heures. (4ssentimen£.) 
La séance est suspendue. 


nvoi 


SR : 


a séance, suspendue à 19 h. 1/2 esE reprise à 
21 heures. 
M. le président. — Nous reprenûüns Ia suite de à 


diseussion du projet de loi concernant l'émission 
d'un emprunt en rentes amortissables 2 %. 

Ba parole est à M. le ministre des Finances, pour 

- continuer son discours. 

M. Klotz, ministre des Finances. — Messieurs, 
je @isais tout à l'heure qu'il était non moins essentiel, 
“lorsqu'on examine la crise budgétaire. que les ex- 

. " ploitations de l'Etat ou les exploitations recourant 
… à L'Etat ne soient pas Géficitaires. 


Déficit de 2400 millions sur les chemins de îer 


D Parlons d'abord de l'exploitation des chemins de 


fer. Non seulement les recettes ne couvrent pas les 
charges du capital investi dans les différents réseaux. 
mais les dépenses d'exploitation elles-mêmes sont sur 
taus les réseaux nettement supérieures aux recettes. 
Dans l'ensemble, la recette actuelle ne représente. 
# » guère que les trois quarts des dépenses d'exploita- 
. tion. Indépendammnent de tout payemént aux opli- 
| gataires ou actionnaires des réseaux, les adminis- 
sa - trations de chemins de fer doivent dépenser 4 franes 
pour “une recette de 3 francs. Le défeit total se 
* rire ainsi : réseau de l'Etat, insuffisance inserite 
: _ESt. 330 millions : Midi. 
ï 7 millions : soit 857 mil- 
lions, Puvents par Ts ere d'intérêt, c'est-à-dire 
par le budget. 
+. Pour le Nord, c'est 410 millions : pour le PL-M. 
millions ;: soit 1068 millions, insuffisances qui 
sont imputées au compte de premier établissement. 
frotai de ce déficit : ? 400 millions. Ainsi, par le fait 
ue les usagers des chemins de fer ne payent pas 
transports 8 leur prix de revient, l'Etat voit son 
budget alourdi de sommes considérables et sa dette 
terme augmentée. Les améliorations aux er mi 
rendues D EE perce DORE : 


+ 


È 
ee 
ont: 


pue EP 


les conditions de la vie Horonque sont, 


a 


taussées. Demain, ronre un débat sur les trar 


qui seront fournies à ce sujet : mais. dans un É 
de la situation financière, le déficit des chemins de 
fer devait avoir une place, même restremie” " 
Déficit de 512 millions sur les P. TT. 
Quant aux résultats de l'exploitation des postes, 
téiégraphes et téléphones ils peuvent s'établir ams © 
Les crédits inscrits au budget ordinaire de 1949 
s'élevaient à 699 millions : il “faut + ajouter tou L 
les conséquences des lois votées depuis le moi | 
d'août 1919, en particulier l'amélioration des à À 
. ments, suit 431 millions : le total des pré 
vues est done de 1436 millions. Mais il Fa lieu dé 
déduire de ce chiffre les eréditsinserits pour travaux 
neufs, qui, dans une exploitation 
seraient couverts par des fonds d'emprunt, Ho L 
s'élèvent à 34 millions. LÉLFE 
Per contre, il conviendrait d'y ajouter l'anpuité * 
d'amortissement des frais de prenrier établissement” 
et les pensions des aneiens agents : mais pers , 
est impossible de déterminer cs dépenses ete 
eiles ne sont pas très élevées pour une année. n ne 
peut ex parler que-pour mémoire. 7 
Les dépenses peuvent done être évaluées” à 
1 102 millions et les recettes prévues pour 4943. 
sont évaluées à 557 millions et demi. En nan 
compte des plus-values réalisées dans l'année, s0: 
32-millions, on obtient un chiftre de recettes arro 
de 590 millions. Le déficit est ainsi de 512 m 


Ldustrie 


soit de moitié De sorte que l'administrañion 
postes fait une dépense de près de 2? francs 
avoir une recetie budgétaire de À france. © 


Comment une indusirie pourrait-elle valise 
faisant une dépense de 2 francs pour une relie 
de 4 franc ? {Très bier{ Très bien !) Il faut rems 
dier à cette situation courageusement. Pour les che 
mins de fer comme pour les postes, ïñ ne faut j 
que cé soit le contribuable qui ne se Sert pas 
chemins de fer, ou de la poste, du téléphones ou, 
télésraphe, qui paye une part d'impôt pour es. 
USaSers. 
Une pareille situation est tout à fait Re 
un terme y doit être apporté. J'en ai éni de l'examen 
de Ia erise budgétaire que j'ai, je crois, envisagée" 
en toute conscience en la préseiant SOUS ses sers 
(4 pplaudissements à 


_ Crise du Trésor 
Impôts et « empronts 


Abordons la crise du Trésor. 
Celle-ci est fonction de celle-à, ou pit cest a. gs 
même erise sous un second aspect. Nous avons dû 
rs la guerre. remplir les caisses publiques que 
impôt laissait vides en grande partie, et la consé- 
nee a été un accroissement sans précédent de la 
dette publique. Où en sommes-nous tant pour la 
dette consolidée que pour la delle 3 terme 00 pes 
la dette flottante ?  — 
Au 30 novembre 1919, la dette publique née à 
guerre avait procuré au ‘Trésor une ressource dé 
55 milliards et endetté FEtat de 69 milliards, g 
chacun des budgeis futurs de 3155 millions 
rentes. Mais les ermprunits sont à l'heure actuelle 
seul moyen de consolider notre dette flotiante et 
diminuer définitivement la circulation des billets 


à 


aspects. { 


badri LA p An, d 
ee LT Sn en 


‘M 


nf fé de RES 
_nuent à la feis le danger de 
pités, qu'à la vérité Ja Jégitime 

k PES Er AU EE ce: 


pour un total de 913 971 000 Pat 
De bons remis à l'étranger ou d'avances des- 
à assurer comme les bons nos payements à 
térieur, pour 31 459 millions. 

3 Enfin, des obligations remises au_ gouverne- 
t américain pour prix de ses ‘stocks, soit 
Millions. . 


‘es bons ou avances sont à échéance parfois loin- 
laine, comme celles de la trésorerie américaine : 
Darfois plus rapprochée, comme les bons remis à 
trésorerie britannique, qui devaient venir à 
éance à l'expiration de la troisième année, à Ia 
des hostilités. Nous avons une dette extérieure 
ur laquelle, au budgef de 1919, 793 millions de 
édits ‘ont été inscrits au budget des services civils. 
“La dette flottante, enfin, comprend certains cré- 
ts à court terme obtenus à l'étranger (1959 mil- 


ense nationale pour près de 46 milliards et demi 
Met les bons ordinaires, que leur taux d'intérèt avais 
ait abandonner et qui atteignaient dernièrement 
2097 millions, depuis que les décisions des 23 avril, 
5 juin et 2S décembre 4948 en ont modifié les con- 
tions et qu'une autre décision, du 12 juillet 1918 
leur à admis le payement d'intérêts par anticipation. 
Elle eomprend encore les fonds particuliers déposés 
z les trésoriersgénéraux qu à à Caisse centrale. 
& 1200 millions. Le régime de ces dépôts à été 
modifié depuis la guerre ; les intérêts payés aux 
déposants ont été accrus et il en peut ètre fait à 
Caisse centrale du Trésor, qui en avait elfective- 
nt pour 915 millions. S 
ë Une dette: flottante de. 51 600 millions, dont 
4S milliards et demi de bons à échéance maxi- 
mum ‘d'un an, ne doit pas être maintenue, Or, nous 
n'avons actuellement qu'un moyen de la restreindre. 
west de procéder à un emprunt de consolidation 
dans lequel les bons sèront repris conformément à 
î) D du début. 
Un élément particulier d notre dette est repré- 
é par des. bons à trois mois renouvelables 
rem s à la Banque de France eb à la Banque de 
rie, en vert de conventions successives : 
ù millions au total, dont la presque totalité, 
5 500 millions, concerne Ia Banque de France, Afin 
les fournir, cet établissement, qui nous à rendu 
t de services et dont le privilège à été renouvelé 
une loi du 20 décembre 4947, a dù solliciter le 
es sa limite d'émissiôn. La dernière conven- 
celle du 24 avril 4919, a porté à 27 milliards 
_de ses à avances, et une loi du 1? juil- 

ité l'émission totale à 40 milliards. 


ue. Javance fixée - ‘en 

20 lions Je 21 Septembre 4914, portée 
-à rembourser dans le 
- awances à lui faites 
des ras ordi- 


rs emprunts, 
aires dont 


ns). Elle comprend, d'autre part, les bons de la 


 chpron ts ; la Banque de France, dont les hillets 
en circulation s'élevaient à 37 214 nmüllions, le 26 dé. 
cembre, devra être remboursée aussitôt que possible, 
la circulation devant être restreinte, et c'est encore 


. l'emprunt seul qui peut le permettre. 


Le budget pourra, comme je l'ai dit, être rétabli 
dans son équilibre, si nous avons le Courage de créer 
des ressources et de ménager les crédits. Nous avons” 
eu une politique sociale de guerre qui a assuré læ 
trsnquillité à l'intérieur, nous aurons une politique 
sociale de paix, mais l'état de nos finances ne permet 
plus les méthodes que les circonstances ont im- 
posées. Les primes destinées à rendre moins chér 18 
coût de certains aliments ne sont plus de mise : les 
prix de vente ne doivent pas être modifiés par des 
causes artificielles. 

On ne doit payer que des services effectivement 
rendus. C’est en travaillant, c’est en produisant, que 
le citoyen français changera à son profit les e6n- 
ditions de l'existence : le Gouvernement vous 
demande, au début de cette-législature, de ne jamais 
perdre de vue que le budget doit être préservé de 
toute emprise injustifiée et que l'économie serupe- 
leuse doit présider à son vote comme à sa préps- 
ration. (Très bien ! Très bien !} 

M. Emmanuel Brousse. — Très 
prenons acte, s 
M. le ministre de Finanees. Les dépenses. 
extraordinaires seront, pour un temps, gagées par 
un fonds d'emprunt. Le nouvel emprunt sera, par 
Res soins, caractérisé tout à l'heure à la fin de € 
trop long exposé. a 

Nous en avons étudié les modalités, certains 
d'avance que le publie y souscrira largement. 

Le mouvement des Caisses d'épargne est très sug- 
gestif, L'apport des déposants, qui, au {°° janvier 
1917, s'élevait pour les caisses privées à 3 493 müi- 
Kons, apparait pour 4064 millions au {1% janvier 
1919. L 

L'excédent de dépôts, qui était de {42 millions 
en 1917-et de 341 millions en 1918, s'est élevé à 
S09 millions pendant la période du 1* janvier au 


bien !_ Nous en 


- 20 décembre 1949. 


M. Regaud. 
5 000 franes. 
M. le ministre des Finances. Je 
chiffres. La Caisse nationale d'épargne, dé son côté. 
à accusé un excédent de dépôts de 251 millions 
en 1918, de 406 mällions en 1919, Le relèvement du 
taux d'intér êt en 1919 à produit en partie les résul- 
tats constatés au cours de la présente année, 
Reste, Messieurs, la crise économique. 


— Nous avez élevé Je maximum à 


constate les 


Crise économique < 
cherté de la vie et affolement du change 


La crise économique est indéniable. Elle se mani- 
feste par deux phénomènes intenses, la cherté de 


* la vie et laffolement du change, qui résultent l'un. 


et l'autre d'un déséquilibre profond de la consom- 
mation et de la production nationales. Lorsque les 
besoins ou les prétendus besoins dépassent d'une 
manière appréciable les quantités de matières pre- 
mières où de marchandises qui peuvent y pour- 
voir, Ia rareté des offres opposée à l'abondance des 
demandes entraîne un relèvement du prix, où, si 
l'on veut, une dépréciation à l'intérieur du signe 
monétaire : de même, si les besoins où les prétendus 
besoins d'une nation exigent l'envoi de l'étranger 


. de: matières premières ou d'objets en quantité très 
supérieures en valeur {sic} aux envois que la pre- 


4 are tee, sd nd eV: De Tnt 2-1) 
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mière nation peut réaliser elle-même, la companse- La fourrure n'a jamais coûté aps cher, et pal 
tion des créances et des dettes ne s'effoctue plus, eb | tant, qui done n'a pas de fourrure ? et 


les tnoyens de payement destinés à faire la différence . 


étant demandés par np ne s'acquièrent qu'à 
des prix grandissants : la crise de ehange s'établit. 

Celle-ci est apparue vers le mois de février 4916 
lors que s'est révélée l'étendue de nos aehals 
d'ordre militaire, En avril 1916, le cours do là livre 
sterling et du dollar s'abaisse à la suile de transue- 


tions et d'ouvertures de orédits, Les primes qui 
Gtaient de 10 et de 18 % en 1915 retombent à 8 et à 


40 % entre mai 4917 et juillet {918 ; le minimum 
s'établit d'août 4918 à février 1919, Le 23 décembre 
courant les primes respeolives du dollar et de IR 
livre sterling sont de 58 % et de 100 %. 
Quelles sont les causes exactes de eatte situation ? 
LA spéculation ? Peut-être, mais dans une très 
faible mesure, ear la loi du 3 avril 4918 ne permet 


. Pachat des devises qu'au comptant et pour des 
besoins justifés, 
L'exportation des oapitaux ? Peut-êlro encore, 


* matière de change, des 


PARA. S AT 


à des Qbiats de luxe, au des 


mais dans la mesure où peut s'exercer cetle sortie, 
interdite par la même loi du 3 avril 19148, La vérité 
est que notre change subit les conséquences d'un 


énorme déficit de la balance commeroiale avec eer- 


tains pays et les pays avec lesquels Ia balance est 
moins défavorable, par le phénomène, classique en 
vases eommuniquants. 

Le déficit de l'année 1919 peut être évalué à 
25 milliards =— d'après les stalistiques douanières 
corrigées — alors qu'il n'était que de un milliard et 
demi en 1914 et de 7 milliards en 4915, 1 tient 
moins à l'accroissement du tonnage importé, lequel 
a effectivément diminué de 40 millions de tonnes 
dépuis 1918, qu'à une grosse diminution du tonnage 
exporté, laquelle a été de 6a millions de tonnes. 
Encore doit-on remarquer que tel tonnage importé, 
qui diminue en apparence Où n'aura que peu aug- 
menté, équivaut en fait à un tonnago très supérieur, 
parce que les prix auront par exemple quintuplé : 
objets d'alimentation, céréales : il. arrive, du reste, 
que l'accroissement de la consommation est incen- 
testable, comme, pour les sucres, les cafés, l'eau- 
de-vie. 


Restreindre notre consommation, 
développer notre production, 
accroître nos exportations 


Le remède apparaît de suite, 11 faut restreindre 
notre consammation de matières ou de marchandises, 
toutes les fois que ce sera possible, et faire ainsi 
imachine en arrière : il faut en même temps accroître 
nos exporlalions et, par conséquent, intensifier notre 
produetion et faire cette fois machine en avant. 


Il faut accroître nos exportations, &i-je dit, Voulez- | 
vous me permettre tune parenthèse qui, je crois, 


va 
bien caractériser la situation présente. 

Vous savez que la parfumerie était en France un 
intéressant article d'exportation. Au dehors, on 
appréciait l'excellence de nos produits. SN hui, 
on n'exporte plus. Pourquoi ? Parce que la consom- 


mation intérieure consomme tout, 


Qu'est-ca que cela veut dire ? Que pour ces pro- 
duits de luxe est née toute une clientèle nouvelle, 
nilgré les prix acerus, et que la production actuelle 


» ne laisse aucune marge pour l'exportation. Voilà 
: LE SES caractéristique, et qui donne à ré- 
_fléchir 


Cola veut dire qu'on na se prive de rien. Ge sont 
s'en priverait, ? ? 


Il y & I un phénomène d'une exeeplionnelle 
vité, il est inadmissible que nous n'entrions 
dans la voie de la restriction de certaines conso 
mations, Or, il n'y à qu'une manière, à mOn Sens 
d'éviter ces abus de consommation, c’est, d? 
de demander au contribuable de payer impôt e 
de demandèr à l'épargnant de prêter à l'Etat sor 
épargne, Lorsque les signes monétaires auront 
diminué, vous verrez baisser ces achats intempestifs 
qui sont si graves pour là fortune du pays. . 

Puis, il faut développer notre production, assure 
d'une façon régulière aux industriels la force motrice 
qui leur est indispensable, soit en leur fourniss 
directement du charbon, soit en alimentant de ohs 
bon les usines électriques, les usines À gaz, les 
usines à air comprimé qui leur distribuent la fore 
motrice, I faut activer là reconstruction des usine 
détruites ou détériorées, introduire où rétablie 
travail à la tâche. dans toutes les opérations à 
l'ouvrier n'est pas dans la dépendance absolue de” 
la machine. {Très bien ! Tres bien !) 

I faut faciliter par le liberté d'importation — jet 
le dis en pleine responsabilité — d'Allemagne, d'Au-* 
triche et d'autres pays où le change nous est favo-" 
rable, comme la Tehécoslovaquie, achat des maté" 
riaux et des machines qui, en France et dans less 
pays neutres et alliés, tels que l'Angleterre, PAn 
rique, la Belgique, la Suisse, sont livrables dans de 
délais trop longs et à des prix trop onéreux: 
(Aipplaudissements Su divers banes. — Interrur 
tiens.) ù 

J'ai une profonde admiration pour nos 
Anglais et Amérieains, et vous comprenez les. Si 
timents qui m'animent vis-à-vis de notre ennemi, Q 
a détruit-dix de nos plus beaux départements, Mais" 
je.ne vois pas pourquoi nous irions acheter che % 
nos alliés certaines machines qui souvent, es | 
leurs, ont été achetées en Allemagne et qui Lee 


reviennent par leur intermédiaire, (Nouveaux à 
dissements.) 

Fest une duperie à laquelle il faut mettre à 
terme. 

M. Pierre Rameil. =-}} faut aussi tirer parti dæ 
notre empire colonial. (Très bien ! Très bien ta 

M. le ministre des Finances, — Je vais à: arriver. M 

Je suis en ce moment dans les questions rela-" 
tives à l'amélioration de la produetion en France. = 

IL est certain qu'il faut admettre aussi des aéroga- | 
tions à la loi de huit heures (Très bien ! Très hier !}" : 
permettant d'adapter cette dernière loi aux néces- 
sités du travail et aux variations des industries sai 
sannières, (Très bien! Très bien ) Les règlements | 
d'administration publique permettront de faire cette 
adaptation. IL y va du salut du pays. (Apptaudisse- à | 
ments) 

L'action gouvernementale pourra se faire sentir à | 
aussi en sacrifiant davantage les importations inu-" 
tiles. 4 

Les roses que vous voyez aux éventaires, les roses à 
que l'on achète em cè moment pour les envoyër… 
comme cadeaux de jour de lan, savez-vous d'où 
elle viennent pour là plupart ? D’Angleterre. On les ” 
paye en livres sterling. Ge n'est pas Ia quantité de. 
ces livres sterling qui peut peser beaucoup Sur Ie 
change, c'est entendu : mais tout à une valeur repré 


sentative. Le jour où l'on est dans k situation « 
nous sommes, il ne faut pas aller acheter au de 
des produits de grand luxe. Que Pon y 
produits de Rs Re» comme 


PS 
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F qui < 

c'est acceptäble, Le: y acheter des produits 
ixe, c’est une aberration. (Applaudissements.) 
eurs, les grands pays ne pourront pas nous 
ér d'avoir un pareil souei/ puisqu'ils nous 
mandent d’avoir une politique de restrictions, 
appliquent eux-mêmes. Faisons comme eux, 
W'action gouvernementale aussi pourra se faire 
en substituant des objets de consommation 
és sur place, comme Ja houille blanche, comimé 
mazout, à la consommation venue de l'étranger 
me. le charbon ; en orientant, je le répète, nos 
ats vers les pays à change favorable ; en faisant, 
tous les moyens en son pouvoir, œuvre de pro- 
ande, dans le but d'expliquer aux consommateurs 
aux administrations publiques qu'en se restrei- 
on devient, dans une certaine mesure, maître 
cours et des taxes fiscales, puisque cela abaisse 
prix, restreint la prime du change et exige moins 
ressources nouvelles pour l'Etat, en favorisant 
xpansion coloniale, ainsi que le disait justement 
. Rameil, et-la mise en valeur de nos possessions 
aines, dont nous devons retirer présentement 
k le bénéfice possible. 


IV — CONFIANCE EN L'AVENIR 


Appel aux instituteurs, au clergé et à la presse 
; en vue des restrictions 


+ J'adresse ici un appel à des hommes qui sont de 
zrands propagandistes dans notre pays. Ils n’ont 
s été, au cours des années de paix, placés du 
ième côté politique d'un côté, il y avait les insti- 
leurs : de l'autre côté, les membres du clergé. 
ndant la guerre, les uns et les autres ont fait leur 
plein devoir ; je léur rends hommage, à cette tri- 
ss Hs ont encore une tâche à accomplir ; ils ont 
e l'influence sur les masses populaires, leur parole 
est écoutée. Eh. bien. ! il faut que, par une propa- 
gande incessante, par dés conférences, par des 
préches, ils disent qu'il est nécessaire de se res- 
; dre, que c’est un devoir. (Très pie! ! Très 
1) 

uand les uns ef les autres, So ian d'une haute 
sée, auront fait entendre dans des lieux diffé- 
se mème parole, je Vous assure que cela pro- 
a de l'effet dans le pays et qu'au fur et à mesure 
Le jours passeront. mu, verrez triompher l'idée 


“il Y. & 


e faire une propagande 
L #5 à ce point de vue, une 
# l'esprit “public. Avec son 
peut beaucoup. Elle peut. faire beaucoup 
> bien, mais, Si elle ne comprend pas aujourdhui 
» tèche, elle fera beaucoup de mal. Elle a une 
haute conscience de l'intérêt public pour com- 
A quel RARES de. RES (Applaudisse- 


faire lé nivellément 


difficultés de lheure présente. 


of en aura pris l'habitude, À l'heure actuelle, au 


* contraire, on n'a pris que l'habilude de jouir plei- 


nement de tous les bienfaits de l'existence, (Applau- 
dissements.) 

Il n'y à pas de politique financière, de politique 
budgétaire, de politique de trésorerie, qui puisse 
être réalisée si nous conservons lés habitudes pré- 
sentes, IL faut le dire dans tout le pays, Tous doi- 
vent le savoir, (Applaudissements.) 


Accroissement regrettable des achats à l'étranger 


Ajoutons, pour être entièrement sincére, que notre 
politique financière antérieure, n'a pas mis mn 
obstacle suffisant à l'accroissement des achats au 
dehors et, par conséquent, des règlements avec 
l'étranger, 

L'inflation de la circulation fiduciaire, 
sement des disponibilités individuelles, Occasion- 
nent une augmentation parallèle des prix, chacun 
payant deux ou trois fois plus cher qu'il ne con- 
viendrait ; alors, les marchandises diminuant, sur 
notre marché, on va en chercher à l’étranger, 

IT est clair, par exemple, que si les moyens de 
payer en France pour les populations sinistrées dé 
la guerre dépassaient les quantités normalement 
utilisables, les prix rebondiraient aussitôt, 4insi que 
les commandes au dehors et les primes des devises 
étrangères, Lorsque, avant-hier matin, on demandait 
d'augmenter les attributions qui élaient faites en 
argent pour acquérir du mobilier, je disais : « Ce 
n'ést pas l'argent qui manque, ce sont Îles mobi- 
liers. » Si vous répandez de l'argent alors qu'il n’y 
a pas de mobilier, cela va faire augmenter les prix ; 
il y à done un équilibre indispensable à établir. 
(Très bien ! Très bien !) 

11 est clair que si les moyens de payer en France 
pour les populations sinistrées dépassaient les quan- 
tités normalement utilisables, les prix rebondiraient- 
aussitôt, mais il y a encore autre chose, Nous avons 
compté sur l'importation commerciale libre pour 
nécessaire, mais fl n'en sera 
ainsi que pour les objets dont le marché mondial est 
amplement approvisionné, et non pour les autres, 
äont les Cours Mmonteront sans arrêt tant qu'ils 
resteront dans la limité de nos disponibilités moné- 
tairess- 

C'est en améliorant le change que noûs amélio- 
rerons nos finañces, c'est en restreignant notre 
ciréulation que nous pourrons arriver à un ré- 
sultat,. ; ; 

Les ententes financières d'Etats à Etats peuvent 
aussi, sans supprimer lés causés de la crise, con- 
stituer un remède temporaire, par exémple au 
moyen d'ouvertures de crédit. Mais ce sont deg 
actords délicats, difficiles à conclure en temps de 
paix. 118 aboutiront d'autant mieux que nous nous 
serons atfaqués plus couragéusement aux causes - 
par un effort d'ééonomie, par ün effort fiscal, par 
un effort de restrietion de la monnaie cireulante, 
(Applaudissements.) 


l'accrois- 


« Notre confiance dans la renaissance 
de la France est entière » 


Messieurs, je ne vous ai dissimulé auéune des 
Jé pourrais Tre- 
prendre la parole de M. Thiers qui, à l’Assemblée 
nafionale, dans un discours du 20 juin 1871, pro- 


 noncé à l’occasion de l'emprunt, et alors qu'il fai 
sait un exposé de la situation financière, disait : 


_« On peut éloigner. la confiance en flattant là 


a d 


on peut T'éloigner aussi en. 
on plus mauvaise qu'elle m'est réellemen 
Or, nous avons analysé devant vous - les 


marquer qu'en EPS guerre D l'indu 
trie françaises, privées, d'abord, d'un grand nombre 
de travailleurs, amputées des territoires, des usines, 
Je n'ai pas 'oresil de le LE Les Ne des mines qui étaient envahies et dévastées par l'en: 
sont comme les individus. Il y a dans leur vie | nemi, ont accompli des miracles. Ferons-nous-m0in$s" 
“es moments douloureux, des “heures de malaise, pendant la paix que DeRORS la guerre ? Arplanesk 


eignent, et nous avons indiqué des ronde :. 
nédiats sue nous entendons y Apr 


de maladie, des cataclysmes aussi. dissements.) F 

La crise passée, la convalescence commence. Elle 3 
est toujours délicate et souvent, difficile. Au pa- Richesses de la France | 
roxysme de la crise, l'instinct vital et toute la Récapitulons nos HEReSSeR, dénombrons nos 


volonté passionnée de se défendre écartent le | capitaux. Ex 
Hdanger. + Ah ! oui, on est souyent venu ici exposer ce ques 
s ensuite le corps ns épuisé par ses sacri- | nous pouvions devoir, jamais on n'a exposé not 
es, s'abandonne et se lasse, C'est à ce moment ectif, Il faut faire aujourd'hui un inventaire com 
faut faire appel à la raison et à la volonté, plet. J'ai repris à mon compte la parole de M. Thiers, ! 
res ées saines, du malade pour lui faire suivre le | et j'ai eu raison. Eh bien, faisons un peu ee dénom 
à e qui le sauvera définitivement et lui rendra | brement, fixons-nous un programme d'exploitation 
_ toutes ses forces : régime de restrictions, régime | avec la ferme volonté de l'exécuter, appliquons les 
; activité, régime de travail de plus en plus mé- | formules nouvelles que la science met à notro dis 
thodique, 5 position. Suppléons ceux 
Voilà ce qu'il faut à notre nation. Le régime | Sont morts, ceux qui sont invalides par un emploi 
des restrictions est peut-être désagréable, mais | plus intensif des machines, une utilisation plus. 
_il dépend de ceux qui s'en plaignent le plus âpre- | rationnelle et plus efficace du travail. de-eeux | 4 
_ment de le rendre aussi court que possible, en se |. restent. (Très bien ! Très bien!) = 
mettant au plus vite au régime plus sain du tre- Agriculture RER 
Yail producteur. Une des principales richesses de la France) 
- Notre confiance dans la renaissance de Ja France aujourd'hui comme au temps de Sully, c'ést Son 
st entière, parce qu'elle est fondée non seule- | aoriculture, 40 % de da population française vit de: 
ur son histoire, mais sur l'énergie de ses | Ja terre :-5 millions et demi d’xploitations agricoles 
nis et sur les ressources inépuisables que Ja | environ se partageaient avant la guerre 47 DORE 
nature offre dans notre pays à notre labeur fécond. d'hectares de terre eultivables. RE 
Le découragement se comprendrait si, après là ter- Chaque exploitant s'ingéniait à retirer a fertile 
saignée que nous venons de subir, nous nofts | sç] français de quoi suffire aux besoins essentiels 
ions jee dans un désert sans rés- |! Ge ja nation. ip 
. monde. Notre sort Les grandes exploitations employaient à la fois. de. 
nombreux ouvriers agricoles et dés machines. Lé: 
petite exploitation maintenait sa prose ie 


faits du machinisme par la RÉ ons Pre de 

La guerre a porté à son apogée la valeur 
paysan français. (Vifs applaudissements.) : = 

M. Charles Daniélou. — Et celle des familles nom- 
breuses des PATRON “français (Très bien 1 Très 
bien !) - 

M. le INSEE des Finances. so) 
et valide a été aux tranchées ; l'enfant, 1 
femme au sillon, même jusque sous les obu 

. Car il ne faut pas oublier que; dans les région: 
dévastées, enfants, vieillards, femmes étaient 
presque sous la mitraille, et que ce 80 
en 1944, non pas seulement dans les ré 
iées, mais sur tout l’ensemble du territoire, ont per- 
mis la victoire du lendemain, parce qu'ils ont 
la récolte, Sans le paysan français, Suppléé ar’: 
femme, par son enfant et par l'ancôtre, nous n’a 
_rions pas remporté nos victoires. Il ne faudra am 
l'oublier. (Vifs applaudissements) Lx 

Alors quelle grande richesse pour nous  Péneh 
les hostilités, le rendement de la terre s'est 
demment amoindri, faute de bras : le cheptel 
nué à cause des ns de ennemi 


aine et de nos immenses possessions COlonialés, 
us offre toutes les ressources que l'activité 
ine peut exploiter pour le bien- être et Je 
onheur communs. 

Et pour faire à notre culture artistique, tte 
; e, seientifique et philosophique, à notre indus- 
trie et à notre commerce, leur juste place dans 
le monde, sans arrière-pensée, n'avons-nous pas à 

_ invoquer, d'abord, le déchirement du sol de notre 
dévasté, le sacrificesanglant de tant des 


mieux qu'une profession ‘de foi, nd 
me paraissent propres à redonner du cou-. 
ge aux pessimistes, à redresser ceux qui au- 
en! “tendance à s'abandonner- {Citons - encore se 


Ÿ d'ailleurs, ont comme par extraordi- 
es pessimistes de Ia guerre. (Applaudisse- 


Lefèvre, sapporteur général de la Com- 
s crédits. — Ce n'est pas exact. Je de-. 


agricole. Pour cela, 
recruter et de diriger ver 


È 
des mines de la Sarre, qui 


tant aussi pre ‘au sol. Le “éléments fertili- 


evés pendant quatre années. | $ 
ous-sol de nos colonies de la Méditerranée 
ous offre à cet égard des gisements de phosphate 
6 chaux qui pourront alimenter notre agriculture 
ême ne une exportation. Le retour 
l'Alsace et de la Lorraine à la France nous donne 
gisements de potasse dont la valeur est estimée 
L des centaines de milliards en capital. A nous dé 
avoir utiliser ces richesses ! En dévetoppant l’en- 
gnement agricole, nous pourrons fournir aux labo- 
es populations de nos campagnes le moyen de 
re au sol une fertilité accrue qui nous libérera 
tribut payé à l'étranger et abaissera le prix des 
iments de première nécessité. 

Notre production en blé en 1943 s'est élevée à 
43 millions d'hectolitres d'un prix moyen de 
1% fr, 80, pour une superficie cultivée de 
500 000 hectares. La même année, la superficie eul- 
vée en pommes de terre dépassait 1500000 hec- 
lares, qui ont produit 136 millions de quintaux. 
Réduite sensiblement pendant la guerfe, cette pro- 
uction doit être rapidement atteinte à nouveau et 
épassée pe 1 moyens que nous venons d’in- 


Forêts 
è ns autre. CRE de notre pays réside dans ses 
orêts, qui. couvrent es de 10 millions d'hectares 
\ France, = ci 

Regaud. - —. glles ont été fort abimées. 

. le ministre des Finances. — La production 
nétropolitaine des bois de toute catégorie était avant 
la guerre de 25 millions énviron de mètres cubes, 
nt 17 millions de bois de fèu et 8 millions dé bois 
"œuvre. Cette position est, ailleurs, insuffisante 
pour notre consommation nationale en ce qui con- 


le. 3 nee ‘de mètres cubes de bois. En cette 
a re encore nous DORVORE “sh nous le voulons, 


ne peut avoir que. d'icureuSes influences 
e ae même Ne nos cours d’eau, 


| premières. nuire #. son ex- 
° lles Li Jui font Fear 


plein rendement de notre 
. Nord et du Pas-de- 


aprés er Hs de 
nant Eee — 


ts que des procédés de culture de fortune lui ont | 


e bois d'œuvre, et il nous faut importer plus . 


| carbure de calcium, des soute azotés, si utiles 


la Frân nce, et, malgré apport considérable 
roduisaiént 47 millions 
de tonnes en 1913, il est malheureusement à craindre 
que la crise du charbon ne se fasse sentir encore 
longtemps. 

Pour affranchir en partie l’industrie française du 
tribut qu'elle aurait à payer à l'étranger et rendre 
plus facilement disponibles les quantités de eom- 
bustibles nécessaires à la consommation familiale - 
et à l'industrie du minerai, il est donc de toute 
nécessité de fournir à cette industrie au moins 
une partie de la force motrice qui lui est indis 
pensable, Ë 

Nous la trouverons facilement dans la houillé 
blanche: JLa France est, en effet, très probable- 
ment le pays d'Europe le plus riche en force 
hydraulique. On à évalué la puissance de l’ensemble 
des cours d'eau sur IR territoire francais à 9 ou 
10 millions de chevaux, en débit moyen, suscep- 
tibles de produire une quantité d'énergie de 
60 milliards de kilowatts-heures. IL y a donc là 
un réservoir considérable qui peut remédier lar- 
gement à notre déficit en houille, puisqu'il suffi- 
rait de moins de 2 millions de chevaux produits 
par la houille blanche pour remplacer les 20 mil= 
lions de tonnes de houille noire que nous NeiQnE 
importer avant la guerre. | 

Les”progrès dé lutilisation des forces. hydrau AE 
liques naturelles ont été rapides. ge 

En 1902, la puissance totale aménagée chez nous 
élait- évaluée à 200 000- chevaux seulement. En- 1905, 
elle, s'élevait à 350-000. chevaux, en 1910 à 600000, 
en 1944 à 150 000. À la veille de la guerre, nous :: 
venions au second rang des pays d'Europe, derrière 
l'Italie, qui utilisait déjà 845 000 chevaux. 

Pendant la guerre, un magnifique effort a été 4 
accompli. Il suffit, pour s'en rendre compte, de LA 
parcourir toute la région du Sud-Est, notamment 
ces vallées. de la Bréda, de l'Isère, de l'Arc, de 1a 
Romanche, de la Durance, où de nombreuses ins- 2 
.tallations, ont surgi en quelques mois. C’est ainsi 
que la rivière d'Arc forme maintenant le val de : 
l'aluminium ; la Romanche, le val du carbure ef 
des ferro-alliages. L'énergie électrique s'est con- 
centrée dans le bassin de l'Arly ; dans le Val= \ 
d'Isère, enfin, a été mise au point la fabrication 
éle etrolytique du zinc et celle du magnésium. Aù. 
total, la puissance aménagée peut être évaluée à 
2 500 000 chevaux, représentant une énergie dis- 
ponible de 1 800 000 kilowatts, et les cinq sixièmes . 
de nos forces hydrauliques utilisables restent FU 
aménager. SAR I EU 

Un projet de loi voté par la dernière législa- 
ture et soumis au Sénat prépare à cet égard ur 
grand progrès pour l'aménagement du Rhône et : Be : s 
côntient les principes d’une combinaison financière 
qui pourra être appliquée dans beaucoup d’entre- 
prises. Nous aurons ainsi, d'immenses : ressources 
d'énergie électrique pour l'éclairage, la’ traction, 14 | | 
force motrice. C'est ainsi que l'électrification progres ENS 
sive des voies. ferrées peut être envisagée, qui per- 
mettra de sérieuses économies de charbon et un 
plus grand rendement, surtout sur + fortes 
pentes. 

L'électro-chimie pourra également trouver dans 
les forces hydrauliques un moyen précieux. de se 
développer en vue de la fabrication en grand du 


_eomme fertilisants, et des composés chlorés. . : 
IL en sera de même de. l'électro-métallurgie pou: 
la fabrication de. He des fer 
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par les applications du four électrique à la sidé- 


rurgie. 
Le Parlement a fixé la charte de l'industrie 


 hydro-élecirique par la loi du 46 octobre dernier. | 


A l'œuvre maintenant pour l’utilisation de ces 
richesses qui s'offrent à nous. (Applaudissements.) 

Si nous sommes pauvres en charbon, nous 
sommes, par contre, très richés en minerai de fer. 
En 4909, on évaluait que sur 12 milliards de tonnes 
que contenait l'Europe, la France entrait pour 
8300 millions, l'Angleterre pour 1300 millions, la 
Suède pour 4150 millions, l'Allemagne pour 
3 200 milkons. Si l’on ajoute le chiffre de nos colo- 
nies de l'Afrique du Word, plus de 300 millions de 
ionues pour l'Ouenza et le Maroc, ceux des gise- 
ments découverts dans l'Ouest et ceux de la Lor- 
raîne désannexée, on aboutit à une réserve de plus 
de 6 milliards de minerai. 

La France se trouve done au premier rang des 
nations européennes pour le minerai de fer. Notre 
groduetion de fonte, qui s'était accrue de 92 % de 
4908 à 4942, va ainsi pouvoir prendre un nouvel 
essor, et notre exportation s'accroître. 

“Mais, pour évaluer nos ressources, il ne faut 
pas nous borner à ne considérer que le territoire 
métropolitain. On paraît croire que la France ne 
commence, au Nord, qu'à la frontière belge, pour 
fGnir, au Sud, aux Pyrénées et à da Méditerranée. 

Non, la France s'étend aussi jusqu’au Congo et 
& l’Oubanghi, c'est-à-dire au sud de l’Equateur, 
formant comme un domaïne d'un seul tenant où 
la Méditerranée a l'air d'un lac intérieur. Avec 
avea Madagascar, avec nos vieilles 
colonies, nous avons un immense domaine qui com- 
prend toutes les variétés de climat, de population, 


_ toutes les richesses terrestres et souterraines. 


La guerre a créé entre nous et les populations 
de mos colonies, sur les champs de bataïlle, des 
liens plus étroits encore que par le passé. Nous 
devons tout faire pour améliorer notre commerce 
Géjà considérable avec nos colonies; qui peuvent 
nous fournir presque tout ce qui nous fait défaut 
en France : le riz, le bétail, les huiles végétales, 
les fruits exotiques, des céréales, des bois, etc. 


-« Que chacun fasse donc son devoir. 
à la française tout simplement » 


Messieurs, de ce coûrt tableau, forcément som- 
rcaire et incomplet, de n6s ressources, ne refirons- 
Tous pas la certitude qu'après la victoire la France, 
comme après la défaite de 1870, peut retrouver rapi- 
Gement une prospérité nouvelle par son industrie 
et par son commerce, si elle veut accroître sur- 
tout sa natalité. Pour ufiliser ces richesses, il fau- 
abord, il est inutile de le dissimuler, 
d'énormes dépenses, 11 faudra, notamment, amélio- 
rer nos transports, reconstituer et développer notre 
marine marchande, refaire et outiller nos ports, nos 
routes, nos voies navigables. 

- L'initiative individuelle, qui doit être encouragée 
dans ce pays et non pas stérilisée (Très bien ! Très 
"bien !), aidée toujours, quelquefois suppléée, à son 
défaut, par FEtat, secondée par une organisation 


 rajeunie du crédit et des banques, trouvera dans 


cette æuvre de reconstitution économique une im- 
mense source de bénéfiees. Le travail ne manquera 
pas aux travailleurs. 

Dans l'organisation de la production, les droits de 
toutes les parties devront être réglés et sauvegardés. 
Nous sommes sûrs que ce règlement sera facilité 
La par l'idée que nous travaillons tous non 


; : Ê e LS 
seulement pour nous-mêmes mais pour Ja 
de notre patrie. (Applaudissements) — 

Vous permettrez, Messieurs, au ministre 
Finances d'ajouter que, dans cette expansion 
notre productivité et de notre commerce, le Tré 
c'est-à-dire, en définitive, le contribuable, trou 
son compte. À quoi servirait d'établir des impô 
l'on n'avait pas la stricte obligation de dévelo 
la richesse publique «et privée ? _- 

Que chacun fasse donc son devoir. avee coura 
et avec eonfiance, à la française tout simplem 
La sauvegarde de la loi est assurée à la bo: 
volonté de tous ceux qui veulent travailler et wi 
dans l'ordre, Le Gouvernement leur apportera 
concours de toutes les administrations p 
rendues moins formalistes, plus eapables d 
et plus proches, par une sage décentralisation, « 
intérèts qu'elles ont à servir. 

De son côté, le Parlement, interprète des volont 
du pays, donnera à la France, avec le concours 
Gouvernement et, chaque fois qu'il le faudra, 
son initiative, la politique qui rétablira l'ordre 
tous les domaines, assurera l'équilibre des b 
rapprochera les producteurs de la consommation; 
restreindra,; par des emprunts de-consolidation, et 
circulation des billets et la dette flottante, let 0 
dra de nos alliés le plein concours que nous méri 
déjà par notre vaillance militaire et que nous. 
terons encore mieux par notre vaillance : 
(Yifs applaudissements.) 


Exposé du type d'emprunt proposé 


Le pays manifestera d'autant mieux sa confiances 
en lui-même et dans ses destinées qu'il souser 
avec plus d'élan à l'emprunt que nous vous px 
sentons. Il n’accomplira pas seulement un devo 
strict, il réalisera une affaire avantageuse. 

En quoi consiste la, combinaison qui vous est 

mise ? Elle à été analysée dans le bref mais subst 
tiel rapport du rapporteur de la Conimission 
crédits. C'est une combinaison simple et eee & 
la résume en quelques mots. 

I1 s’agit d'un emprunt 5 % amortissable, 
rernboursement par voie de tirage au sort et & 
une prime qui s'élève à 50 % du capital versé. 

Cette combinaison est avantageuse. Ulle est -de” 
pature à plaire à toutes les clientèles, aussi bien! 
à la clientèle des villes qu'à celle des ‘ campagnes, | 
à la clientèle des gens qui ont peu de resso 
comme à celle des gens qui en ont beaucoup. ee 

Elle phira aussi à toutes les Sociétés dont les 
portefeuille est si important,.en particulier au 
Sociétés d'assurances. Cette combinaison est dona 
certaine d'avoir du succès, P 

Elle a un grand avantage, entre autres,-c'est qu'en 
assurant le présent.elle réservé l'avenir. 

D'autres combinaisons avaient été envisagées. Per- 
mettez-moi de, les passer rapidement en reyue sans” 
y apporter aucun esprif critique. Au cours «de tout 
ce développement, d’ailleurs, j'ai tenu à parler très. 
objectivement, à ne juger ni les faits ni les-hommes, 
à ne pas me laisser entraîner par une ardeur de | 
polémique, qui est un peu dans mon tempérament. 
Exeminant les divers types qui pouvaient être pré- 
sentés ou proposés, je ne veux pas faire de © | 
tiques sur un certain nombre de ceux qui pourraient 
être ultérieurement adoptés. | 

Néanmoins, je dois vous dire que: le Courant | 
ment -a réfléchi longuement sur le type id'ermprim 
qui devait être présenté. ‘On re offrir L tir 


un ty 

ligés de l'émettre à un ie 

k a ‘prime en dedans, qui nous 
été reprochée par certains de nos collègues 
côté de la Chambre (Feætrême gauche) aurait 
encore accrue, 
Juant à la rente 5 % toute nue, elle ne présentail 
n intérêt relatif. D'ailleurs, son marché est déjà 
Vaste, puisqu'il y a pour 25480 millions de 
mtes 5 %. Quant à créer, à l'heure actuelle, une 
e 6 %, le Gouvernement n'a pas voulu se faire, 
ur des raisons très simples. 
J'abord, nous n’aurions pas pu envisager de pla- 
it d’un 6 au-dessus du pair ; il aurait fallu 
e au pair mathématique, et, ce faisant, il 
it produit nécessairement un intérêt très supc- 
r à celui que rapportent aujourd'hui le 5 %, qui 


rieures et, en infligeant une perte à tous les por- 
eurs qui sont venus à nous, de décourager et de 
mé contenter la partie la plus sûre et la plus large de 

“clientèle sur laquelle nous pourrons compter pour 
as même de RS Ac Rue Dore de 


a guerre, alors qu’ aucun des dd Deuples n y 
eu recours pendant la durée même du conflit, au- 


orable à notre crédit. . 
Enfin, on ne peut se dissimuler qu'une opération 


ns industrielles, qui est aujourd'hui généralement 
ide 6 %, et d'entraîner par conséquent la hausse géné- 
ale du loyer des capitaux. Vous savez quelle est 
tuation budgétaire de nos communes et de nos 
‘# ec quelle difficulté ils peuvent 
runter. Qu'eût-ce été dans l'avenir si 
nème emprunté à 6 % et fait après 
torieuse un emprunt à un taux qu'il 
vait jamais voulu offrir pendant la guerre, et 
pu'aucun. grand peuple, je le répète, n’a réalisé, 


] ai même, a été résolument écarté. 
; wwons-nous aller à des types 4 % ou 5 4% %, 
dire à des 


iblic français n'a pas de goût 
ia aux rompus. an A cas, 


e. formule qui, HN pas 
étant donné la difficulté des 
, pourrait aussi risquer 
ÿ Sommes pas arrêté. 
ur l'emprunt à lots, qu'il 
ur, un certain nombre d'opé- 
résorerie et, d'autre part, 
é Pornme ne ressource 


ant le présent 5 


1 


HAE avait conçu un 
1 eh une dé 


|. comme je l'espère vivement, 


. assurant le présent. 


risqué d'être interprétée dans un sens peu 


gagée | sur cette base aurait pour résultat presque 
névitable de faire passer à 7 % le taux des obliga- 


oilà pourquoi ce type 6 %, qui était simple en | esprits. : 


taux intermédiaires qui n'ont 


.ment à l'œuvre. A Ja vague de l'héroïsme va suc 
céder glorieusement aussi la vague du travail! QT 


Ex niet e des. Finances do songer à 
ménager la voie à ses successeurs. . , 
Supposons - que. la situation finarféière s'améliore, . e: 
grâce à tous les efforts … 

qui seront. accomplis, point ne sera besoin de dé- 
passer le taux de 5 %, d'aller au taux de 6 %. Sup- 
posons qu'au cours des années qui viendront, la 
situation financière s'améliorant, le goût du public 
s'accentuant vers les emprunts à lots, au lieu de 
rechercher d’abord un intérêt substantiel, on pourra 
arriver à la formule de M. Lefèvre: ‘elle reste ."" 
intacte, La combinaison que nous vous proposons esf vr 
la plus conservatoire de tous les intérêts en causes. Fe F, 
Elle ménage l'avenir, comme je le disais, tout en as 


Nous avions un devoir étroit en présentant ce: 
projet d'emprunt, c'était de songer à nos anciens 
scuscripteurs. 

Vous verrez dans une disposition de cette loi que 
nous admettôns à la souseription de l'emprunt les 
coupons de renf2 échus jusqu’au 31 mars 1921: 
Pourquoi cette date ? Parce que les porteurs de nos 
rentes 3 %, 4 % et 5 4, sont payés à des mois diffé- 
rents et qu'il faut, pour les uns et les autres, faire … 
le même avantage d’une année. Ils ont apporté leur 
argent lors des derniers emprunts, S'ils avaient des 
bons de la Défense nationale, ils- seraient acceptés \ À 
au nouvel emprunt. Nous ‘pouvons done considérer 
que le coupon vaut un bon en la circonstance. - 

Déjà ce procédé a été employé et il a été bien $ 
accueilli du publie. Nous n'avons qu'à le renouveler. : | 

es articles qui vous sont présentés ne sou 
lèveront pas, je crois, de gros débats. Deux amen- 
dements ont été présentés, l’un de M. Pressemane, 
qui ne veut pas que les coupons de la rente 
Soient exempts d'impôts, alors que dans tous fes 
emprunts précédents, les emprunts de la Péfense 
nationale, tous les eoupons des rentes antérieures onb 
été mis à l'abri de l'impôt, Nous nous en expliquerons 
tout à l'heure. Un autre amendement, de M. Albert 
Thomas, demande que les arrérages nécessaires au 
payement de cet emprunt ne soient demandés qu'à 
des impôts sur la fortune acquise. Je me suis 
expliqué sur la fortune acquise en termes tels 
qu'aucune ambiguïté ne peut ‘rester dans les 
Nous nous expliquerons dans quelques 
instants sur ces ‘deux amendements. Je ne veux 
pas en dire davan{age après ce long discours et 
4 tiens à remer ’ier la Cons de la si Messe 


« À la vague de l’héroïsme va NRA 
glorieusement aussi, la vague du travail » 


Vous allez, Messieurs, passer à un vote sur l'em. 
prunt, et j'espère qu'il sera unanime. Il n'engagera 
pas votre politique fiscale, il n'engagera pas votre 
politique financière, il n'engagera pas votre polis 
tique budgétaire. Vous discuterez ét définirez. ces 
politiques à leur heure, en leur, temps. RAR à 

Votre vote dira seulement votre confiance dns 
le crédit de Ia nation. Après ses eflroyahles souf- 
frances, après ses pertes irréparables, car la rÉpa- 0 
ration des dommages et le payement des pensions 
ne nous rendront jamais cette élite incomparable 
de jeunesse fauchée impitoyablement, et dont nous 
ressentirons la perte au travers de si nombreuses 
générations, la France va se remettre courageuse- 


NA Ra pt us et :sourte de Déter- 


D 


CHAMBRES D'AGRICULTURE 


Création et Organisation 


| — LOI DU 25 OCTOBRE 1919 (! 
be Sénat et là Chambre des députés ont adopté, 
Le président de la République promulgue là loi 


» @ont Ja teneur suit: 


TITRE !* 
Principes généraux de la loi 


2AART. À. — ]I] est créé dans chaque département 
une Chambre :d'agriculture. Gette Chambre a son 
siège au chef-lieu du département. 

AnT. 2. — Les Chambres départementales d'agri- 
culture pourront, en toute liberté, rester indépen- 
tlantes, se coneerter ou se fédérer : = 

a) Elles pourront eonserver leur organisation dë- 
partementale : 

d) Elles pourront se concerter en vue de pour- 
suivre Pétude et Ja réalisation de projets communs 
à ‘deux ou plusieurs départements. Cetle associa- 
tion des Chambres d'agriculture pour des buts 
limités, déterminés, précis, prendra le nom € «Union 
des Chambres d'agriculture des départements 
qe, : 

se Elles pourront se fédérer, Ia féd£ration pré- 
sentant un caractère général, permanent, et consti- 
tuer, da ce fait, des Chambres régionales d'agri- 
culture. 5 
Eee Chambres régionales d'agriculture choisiront 
leur dénomination et leur siège. 

Arr. 3. — Les Chambres départementales dagri- 


culture qui auront décidé de se concerter seront : 


tennes d'en aviser le ministre de l'Agriculture et 
d'indiquer les buts qu'elles poursuivent. 
ART. 4. — Les Chambres départementales qui 


auront décidé de se fédérer seront tenues d'en aviser - 


ke ministre de l'Agriculture. 


La fédération pourra être temporaire ou défini 


tive. &— 

Quané elle sera temporaire, la déeision de fédé- 
ration devra prévoir la durée du contrat. 
_ La convention d'union entre les Chambres dépar- 
tementales ou le contrat de fédération de ces mêmes 
Chambres seront par elles librement déhattus et 
consentis, les conditions de cette Union ou de cette 


fédération n'étant limitées que par les preseriptions . 


de la présente loi. 


… Le contrat de fédération temporaire pourra 
être rompu par la Chambre régionale ou par l'une 


des Chambres départementales fédérées, sous la 
réserve que le ministre de l'Agriculture et les 


NCharmbres intéressées en seront avisés un an aupa- 


vawant par la Chambre qui aura décidé la rupture. 
- Le contrat de fédération définitive ne pourra être 
rompu qu'avec l'autorisation du ministre de l'Agri- 


ue & pol créant et organisant des Lane 2 d'agri- 


; 


- personnes énumérées dans Fartiele 8 : 


culture, après une dissolution des- Chambres dép par 
tementales intéressées. 5 
En cas de dissolution d'une fédération; les fond 
qui appartemaient à Ja Chambre régionale serg 
répartis entre les Chambres départementales 
ressées, au prorata de leurs apports, eb en te 
compte des dépenses qui ont été effectuées Me 


circonscription. = 
Le ministre de l'Agriculture statuera sue les : 
testations éventuelles. & 


ART. 5. — La Chambre PR d'a 
ture, qui a décidé de se fédérer d'une façon ! 
poraire ou définitive avec une Ou plusieurs & 
Chambres départementales, pour former la Cha 
régionale prévue par l'article 2, devient, de ce fe 
un Comité agricole départemental pour tout ae emps 
que durera la fédération. 


TITRE I] 


Mode d'élection des Chambres départeme 
et Comités agricoles départementaux 


ART. 6. — Les Chambres départementales 
culture et les Comités départementaux prévus 
l'article 5 sont composés : 

1° De membres élus au scrutin de liste pars er 
dissement, en nombre égal à celui des cantons 
département, par un collège électoral composé 


?° D'un délégué des Sociétés et Syndieats | : 
coles de chèque arrondissement constitués déf 
dix ans et pereevant effectivement des cotisations 6 de 
leurs membres. 


ART. 7. — Le mandat des membres des Cha mi 
d'agriculture dure six années. ; 
Hs sont renouvelés par moitié tous les trois 
et toujours rééligibles. 
— Un tirage au sort déterminera pour là prer 
fois, dans chaque Chambre, les représentants 
doivent faire partie de la première see sortante. D 
ART. 8. — Sont électeurs : , 
1° Les agriculteurs, éleveurs, ne 
eulteurs, horticulteurs, pépimiéristes. jardiniers ‘# mn 
raïdhers, Habitant dans la commune depuis un 
au moins et explaitant un fonds rural ou foresti 
en qualité de propriétaires, d'usufruitiers, d'usagers 
de -régisseurs, de locataires, de femniers, de colon à 
partiaires,. de métayers ou de douaniers : 
ee Les ouvriers agricoles, à'Ia condition qu'aw 
moment de la publication des listes électorales 
habitent dans Ia commune et exercent cette-profes 
sion depuis trois ans au moins: 
3° Les propriétaires, usufruitiers ou usagers d'un 
fonds rural ou de propriétés forestières qui .n'e 
ploitent pas eux-mêmes leurs fonds, maïs qui, depuis 
trois ans au moins, possèdent lesdites exploitations © 
3° Les anciens cultivateurs ayant exercé pend 
neuf ans au moins dans la circonscription de 
Chambre d'agriculture: 
5° Les directeurs, professeurs et répétiteurs 
établissements d'enseignement agricole, . ) 
forestier et vétérinaire ; les directeurs des 
et vacheries nationales. des haras et 
agronomiques et ænologiques ; les puise 
Iaires de chaires de chimie le et de & 


= Français a: dix ans au moins, âgés de 
-cinq ans révolus et jouir de leurs droits civils 


“Les femmes remplissant les conditions exigées par 
“es 58 1°, 2, 3, 4 et 5 du présent article et celles 
au cours de la dernière guerre, pendant 
sence de leur mari, père, frère, ont dirigé leur 


mêmes conditions de nationalité, d'âge et de 
ipacité. 


RT. 9. — Les électeurs remplissant dans plu- 

rs circonscriptions les conditions requises pour 

ctorat ne pourront l'exercer que dans une seule, 
leur choix. 


ART. 140. — Chaque année, la liste électorale est 
sée dans chaque commune par une Commission 
imposée du maire, d'un délégué du préfet et d'un 
‘légué du Conseil municipal. 


ART. 41. — La liste est déposée à la mairie de 
eommune, au plus tard le 4% mai, et le dépôt 
est annoncé par affiche apposée à la porte de la 
ie. 

lle est communiquée sans frais ni déplacement 
out requérant, qui peut en prendre copie. 


ART. 12. — Dans les trente jours qui suivent la 
e du dépôt, toute personne se prétendant indû- 
ent omise peut réclamer son inscription, {out élec- 
ur inscrit sur une liste communale du département 
eut demander l'inscription d'une personne indû- 
t ous ou la radiation d'une personne indûment 
ite, 

es réclamations sont faites sans frais à la 
rie. Il en est donné récépissé. 


T. 43. — Dans la huitaine qui suit l'expiration 
e dernier délai de quinze jours, le maire 
smet au juge de paix du canton les réclamations 
ces par la Commission. 

e juge de paix statue sans &ais ni forme de 
dure, après convocation des intéressés par 
ple lettre du greffier. 

Toutefois, si la dernande soumise au juge de 
implique la solution préjudicielle d'une ques- 


es à se pourvoir devant le tribunal compétent, 

ormément aux dispositions du code de procé- 

re civile, et il fixe le délai dans lequel Ia partie 

int .— la question préjudicielle devra jus- 

e ses diligences. 

défaut de justification dans le délai indiqué, le 

e de paix statue sur le fond, 

nr de la justice de paix envoie à chacun 
aires? qu è canton copie des décisions qui le 


Ne 


osilion ni d'appel, mais elle 
ur de cassation pour vio- 


recevable que s’il est formé dans 
_ notification du jugement ; il n’est 


$ 


dans les dix jours qui 


à réclamation constatée par le récépissé. - 


qui échappe. à sa compétence, il renvoie les” 


rmé par simple requête 
- sans frais ni oonsigns- 


à EU Ets DAS 


de la ae de paix et par celui-ci au greffe de - 


la Cour de cassation. 

La Chambre des requêtes statue définitivement 
sur le pourvoi, et le greffier transmet une copie de 
la décision au maire. 

ART, 15. — Tous les actes judiciaires auxquels 
donnent lieu les instances prévues aux articles 43 
et 13. à l'exception de celles relatives à des ques: 
tions d'état, sont dispensés du timbre et enregistrée : 


gratis. Se | 
RT. 16. — La liste électorale rectifiée, s'ib. y s: > 
lieu, en vertu des décisions judiciaires, es£ close 


définitivement le 1°" juillet ; elle sert pour toutes 


les élections qui pourront avoir lieu jusqu'à la … % 


publication de la liste de l’année suivante. 


AT. 17. — Sont éligibles tous les électeurs com- 
pris dans les catégories mentionnées à l'article 8. 
âgés de vingt-cinq ans révolus et résidant ES le 
canton, 


ART, 18 — Le vote a lieu au chef-lieu de Ia 
commune, un dimanche ou un jour férié. ; 
La date en est fixée par arrêté du préfet publié 

au moins quinze jours à l'avance. 

Le scrutin est ouvert à 8 heures du matin et 
clos à 45 heures ; le dénouillement a lieu immé- 
diatement après la clôture du serutin par les soins 
du Bureau. 

"L'assemblée électorale est convoquée pour les 
élections ordinaires, dans le courant du mois d'oc- 
tobre ; elle est présidée par le maire ou son délé-. 
gué, assisté de deux électeurs, qui sont le plus âgé 
et le plus jeune des membres présents ; le Bureau, 
ainsi. composé, se complète en nommant un secré- 
taire pris dans l'assemblée parmi les électeurs. 
Lorsque plusieurs communes sont réunies pour le 
vole, la présidence appartient au maire de la com- 
niune dans laquelle le vote a lieu. r 

Le Bureau statue sur toutes les questions qui 
peuvent s'élever dans le cours des opérations élec- 
torales, $ 


ART. 49, — Dès que le dépouillement du scrutin 
est achevé, le procès-verbal des opérations, fait en 
double, est arrêté, signé et porté au chef-lieu du 
canton par deux électeurs délégués à cet effet par 
le Bureau. 

Le recensement général des votes est fait net 
diatement par les membres du Bureau du chef-lieu 


de canton assistés du maire de chacune des com- 


munes ou de son délégué. Le résultat est proclamé F4 
par ie président. Le procès-verbal, dressé en double 
est signé par les membres du Bureau du chef-lieu 
de canton et par les maires des communes ou leurs 
délégués, et un exemplaire est immédiatement en- 
voyé au préfet. 


ART. 20. — Tout électeur à le droit d'arguer de 
nullité les opérations électorales de l'arrondisse- 
ment dans lequel il est inscrit. 

Les réclamations doivent, à peine de nullité, être 
déposées au secrétariat de la mairie de la com- 
mune où réside le réclamant dans le délai de cinq 
jours à dater de celui où le résultat de l'élection | 
a été proclamé : elles sont immédiatement trans- 
mises au préfet par l'intermédiaire du sous-préfet ; 
elles peuvent également être déposées, dans le 
même délai de cinq jours, à là préfecture ou à la 
sous-préfecture. 

- Il est donné récépissé de toute réclamation. 

Il est statué, par le Conseil de préfecture, dans 

le délai d'un mois à dater du jour du dépôt de IR 


EC à à Nr ALES 


æEtat, contre la décision du Conseil de préfecture 
le délai de trois mois à partir du jour de la 
cation, qui leur est faite par le préfet, de ladite 
déci sion. = 
Les réclamations ainsi que les recours sont jugés 
sans frais ; les actes et pièces de ces procédures 
sont exempts de timbre et enregistrés gratis. 


ART. 21, -— Si le préfet estime que les formes et 
les conditions légalement prescrites n'ont pas élé 
observées, il peut également, dans le délai de quinze 
jours à dater de la réception des procès-verbaux, 
üéférer les: opérations électorales au Conseil de 
préfecture. 

Le recours au Conseil d'Etat contre la décision 
du Conseil de préfecture est ouvert soit au préfet, 
». soit aux parties intéressées, dans les délais et les 
ca ‘4 jormes réglés dans l'article précédent. 
_ ART. 22. — Dans tous les cas où une réclamation 

formée en vertu de la présente loi implique la solu- 
tion préjudicielle d’une question d'état, le Conseil 
_ de préfecture renvoie les parties à se pourvoir 
devant les juges compétents et fixe un délai dans 
lequel la partie qui a élevé la question préjudi- 
 ciclle doit justifier de ses -diligences. 

A défaut de cette justification dans le délai 
indiqué, le Conseil de préfecture rend sa décision. 


- Ant. 28. — Dans le cas où l'annulation de l'élec- 
tion d’un arrondissement est devenue définitive, 
l'assemblée des électeurs est convoquée dans un 
délai qui ne peut excéder deux mois. 


ART. 24 — Sont applicables aux élections faites 
‘en vertu de la présente loi, les dispositions des 
articles 21 à 52 du décret organique du 2 fé- 
srier 4852 ct des lois postérieures relatives aux 
crimes et délits commis en matière électorale. 


TITRE III 


Dispositions générales 
s'appliquant aux Chambres départementales 
ou régionales 


ee 25. — Les Chambres d'agriculture se réunis- 
sent deux fois par an, aux mois de mai et de dé- 
cembre, en sessions ordinaires qui ne peuvent durer 
plus de huit jours ; elles fixent elles-mêmes le jour 
de l'ouverture de leurs sessions et règlent leurs 
travaux. 

Elles peuvent néanmoins se réunir en sessions 
extraordinaires lorsque le tiers des membres en 
a demande éerite au président où sur la 
nande du ministre de’ l'Agriculture, 

Les membres qui, pendant deux sessions, se se” 


notifs légitimes, sont déclarés démissionnaires par 
le ministre, de l'Agriculture, après avis de la 
‘ Chambre. j 


_ réduit d'un tiers, il en est domhé avis ie 
_. par ne a su Res a a 


_ dans es nee mois qui As ce renouvelle- 


pk 


RP a. — Ees Chambres peuvent attribuer à 
urs membres des indemnités de déplacement et 


s réclamants ant. se pourvoir au  Conseï | [ 
 remment avec ceux des Chambres de: commerce. 
| président de la Chambre d’ag griculture vient immé= 


merce, concurremment avec celui de la éhemnte 


coles. 


tionnaires de la Chambre. 


| membres correspondants qui-ont voix consultative 


| frages de la Chambre. 


_tion, dans le département, des établissements d’en- 


_tributions indirectes et les octrois, l'emploi 


| concernant l’agriculture ; sur les usages agricoles 
sur l'établissement de Caisses régionales de cré 


tons de présence. Dans les cérémonies pu- - 
; es membres res rang immédiatement 


aprés | un ee ‘tribunaux , 


diatement après le président du tribunal de com= 


de commerce, 


ART. 28, — Le préfet du Er à lorsqu’i ë 
s'agit de Chambres départementales, et les. préfets! 
intéressés, lorsqu'il s'agit de Chambres régionales, 
sont avisés au moins trois jours à l'avance, par le 
président, des époques déterminées pour la tenue” 
des sessions extraordinaires et de l’ordre du jour 
des travaux. Ils sont également avisés par le pré 
sident, dans la huitaine, des mutations qui peuvent 
se produire. 


ART, 29, — Le nesret a entrée aux séances de 
Chambre d'agriculture, 

Il est entendu chaque fois qu’il le demande. 

Il peut se faire assister ou représenter par lei 
secrétaire général ou le directeur des services agri= J 


Les Chambres peuvent aussi entendre les pe 
sonnes qu'il leur paraît utile de consulter. 


ART, 30. — J'organe d'exécution de la Chambre 
d'agriculture est le président de la Chambre: 1 

La Chambre instituera toutes les fonctions admi= 
nistratives qu’elle jugera nécessaires à son fonc 
tionnement ; les traitements afférents à ces fon 
tions seront votés par elle. tr 


à 
Les fonctionnaires de la Chambre seront nommés! 


par le président, placés sous son autorité, et ne, 
seront responsables qu ‘envers lui. Le président a, 
à ce point de vue, des fouvoirs administratifs iden- 
tiques, dans la proportion où ils peuvent être assi=. 
nilés, à ceux que les lois confèrent aux maires. 

Le président est responsable vis-à-vis, de Ia. 
Chambre, 11 ést responsable, à l'instar du maire 
des délégations qu'il peut donner à ses vice-pré- 
sidents, aux membres de la Chambre ou aux fonc- 


ART, 34. — Les Chambres d'agriculture peuver 
s'adjoindre, à raison de deux par canton, 


ces membres sont nommés à la majorité des: su 


ART, 32. — Lorsque les Chambres d'agrieultur 
ne possèdent pas de local, les préfets sont tenus 
d'en mettre à leur disposition pour a de 
leurs sessions. e 


ART, 33. — Les Chambres SEC préser 
tent au Gouvernement et aux Conseils généraux de 
leur circonscription leurs vues sur toutes les ques- 
tions qui intéressent l’agriculture, 

Elles sont obligatoirement consultées sur la créa- 


seignement agricole ou vétérinaire, des stations 
agronomiques et œnologiques, ainsi que des foires: 
et marchés ; sur les changements projetés dans la 
législation en tout ce qui touche aux intérêts agri 
coles, et notamment en ce qui concerne les con 
des 
eaux ; sur les tarifs des douanes, sur les tarifs ef; 
règlements des services de transports ef autres! 


agricole ; sur les projets de règlements locaux. 
matière d'agriculture ; sur l’exécution des tray 
publics intéressant l'agriculture ; sur la distributi 
des fonds généraux et départementaux 
Rec on de lagric ur. 


T Ir 
’agriculture. 
d nseignent le ministre de l'Agriculture sur 
ition agricole dans leur circonscription. 
34. — Les Chambres d'agriculture corres- 
lent, par leur président, sur les questions qui 
de leur compétence, avec le ministre de l'Agri- 
re et le préfet ou les préfets de leur circon- 
dre. ainsi qu'avec les autres Chambres d’agri- 
ture 


RT. 35. — Les Chambres d'agriculture sont re- 
nnues comme établissements publics et peuvent, 
cette qualité, acquérir, recevoir, posséder, em- 
er, aliéner, après y avoir été autorisées, 

Arr, 36. — Les Chambres d'a agriculture peuvent 
r ou subrventionner tous établissements, institu- 
ons ou services d'utilité agricole dans leur cir- 
onseription, tels que Caisses de crédit agricole, 
pôts, magasins généraux, salles de ventes pu- 
ques, expositions temporaires ou permanentes, 
sées agricoles, écoles diverses, cours pratiques, 
oratoires, stations agronomiques, docks agricoles 
ec récépissés de dépôts et warrants, pépinières, 
ntreprises de transport, installations d’embarque- 
nt, cours ou écoles pratiques, etc. 

Elles peuvent créer des services d'architecture 
rale, de sylviculture, d'économie rurale, d'horti- 
ture, des industries agricoles, des établissements 
viculture, de maréchalerie agricole, des écoles 
nagères ambulantes, des écoles d'agriculture di- 
erses, prendre toutes les mesures de reboisement 
Pelles jugeront utiles, aider par tous les moyens 
ppropriés à à l'amélioration des races de bétail. 


AT. 37. — Les Chambres d'agriculture sont habi- 
s à créer toutes œuvres collectives, à réaliser 
s travaux présentant un intérêt agricole, dont 
ee sont seuies juges, soit seules, soit en collabo- 
tion avec d’autres Chambres d'agriculture, ‘avec 
s Chambres de commerce, avec l'Etat, les dépar- 
ments, les communes, 
Les Chambres peuvent être admises à participer, 
» voie d’avances ou de fonds de concours, à l’exé- 
on de travaux publics entrepris par l'Etat, le 
lépartement, les communes. 
Elles peuvent même être déclarées concession- 
ires de travaux ou de services publics. 
ailes peuvent, avec l'autorisation du ministre de 
ricuiture, êtré chargées par l'Etat, le dépar- 
ent, les communes ou les particuliers, de l’ad- 
tration d'établissements agricoles fondés _par 
llectivités ou l'initiative privée. 
\RT. 38. — Nul ne pourra effectuer un déboise- 
t dans la circonscription de la Chambre d’agri- 
ture sans not de la Chambre et dans 


S tone due forêts pourront toutefois 
ler des décisions des Chambres devant le mi- 
pre ‘de l'Agriculture, \ 


nâre toutes les mesures de reboisement + leur 


SL Chambres d'agriculture peuvent, 
s pee 
| leur responsabilité, exercer 
bonne foi, la 38 Lis des 


livrées aux industries agricoles, faire verifier et sur- 
veiller les bascules des marchés publics, des indus- 


tries utilisant des produits agricoles; faire vérifier 


le poids et la qualité des engrais, dont elles pour- 
ront toujours, par tous les moyens, faire connaître 
la composition exacte, déterminée par leurs labora- 
toires ; 
semences, etc. 


Elles peuvent créer des dépôts de semences sélec= 


tionnées, des dépôts d’engrais. 

Elles peuvent, en vertu de l'article 42, exercer ses 
poursuites contre ceux qui mettraient en vente des 
semences ou des engrais qui leur paraïtraient con- 
traires à l'intérêt agricole, 

ART. 40. — Les Chambres d’agriculture autorisent 
les animaux reproducteurs. Elles devront en établir 
une liste qui sera affichée, par leurs soins, dans les 
communes agricoles. 

Les Chambres d'agriculture pourront poursuivre, 
en vertu de l’article 42, ceux qui feraient commerce 
d'animaux reproducteurs qu'elles estimeraient nui- 
sibles à l'intérêt agricole. - 

Elles peuvent créer des dépôts d'animaux repro- 
ducteurs, 

Elles doivent être consultées par l'administration 
du haras sur le siège et la composition de ces dépôts, 


ART. 41. 
expressément désignées pour donner leur avis, 
exercer .leur arbitrage dans les différends qui 
peuvent séparer l’agriculture des industries exploi- 
tant ses produits, et dans les différends qui peuvent 
diviser les citoyens composant le collège électoral 
prévu par l'article 8. 

Leur avis pourra être produit en justice. 


ART, 42, — Les Chambres d'agriculture peuvent 
exercer devant les tribunaux des poursuites contre 
ceux qui falsifient ou altèrent les produits de l’agri- 
culture et ses dérivés ou les produits nécessaires à 
l'agriculture, ainsi que ceux qui influent de manière 
illégale sur le marché de ces produits. 


ART. 43, — Les Chambres d’agriculture dressent 


deur budget, qui est visé par le préfet et commu 
niqué au ministre de l'Agriculture, 


11 est pourvu par le Conseil général ou les .Con- 
seils généraux de leur circonscription aux dépenses 
suivantes, qui sont placées parmi les dépenses obli- 
gatoires et votées chaque année: 

1° Frais d'établissement des listes électorales 

2° Menues dépenses du bureau, 


ART. 44, — Les Chambres d'agriculture sont Re 


risées à percevoir : 


1° Des centimes additionnels, jusqu’à concurrence 


de dix au maximum, sur le principal de la contri- 
bution foncière de la propriété non bâtie ; 

2° Des taxes, droits ou primes, en rémunération 
des services qu’elles rendent. 


La part d'impôts appliqués aux terres rendues | 2 
incultivables par les faits de se sêra mise au 


compte de l'Etat. 


ART, 45. — Indépendamment du budget die 


les Chambres d'agriculture établissent des budgets 
spéciaux qu’elles administrent. Dans les premiers 
mois de chaque année, elles adressent le compte 
rendu des recettes et des dépenses de l’année sui- 
vante au préfet de leur circonscription, qui les 


transmet, -avec les pièces de comptabilité, au mi- 


nistre de l'Agriculture, auquel il appartient d'ap- 


| prouver les budgets et les comptes. En dehors des 
non # res 2 Leur de RS comptes ; 


faire vérifier le poids et la -qualité des. 


Les Chambres d'agriculture sont : 


be te D 2 


les Chambres d'agriculture peuvent effectuer (sic) 
tout ou partie des excédents de recettes provenant de 
la gestion de leur service ordinaire à la constitution 
d'un fonds de réserve. en vue de faire face aux 
dépenses urgentes et imprévues. Le montant de ce 
fonds de réserve doit être mentionné. dans les 
comptes et budgets de ce service à un artiele spé- 
cial. 

ART. 46. — Les emprunts que les Chambres d'agri- 
culture sont admises à contracter peuvent être réa- 
lisés soit avec publicité et concurrence, soit de gré 
à gré, soit par voie de souscription publique, avec 
faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
iransmissibles par endossement, soit directement 
auprès de la Caïsse des dépôts et consignations et 
du Crédit foncier de France, aux conditions de ces 
établissements. Les contrats d'emprunt doivent ftou- 
jours stipuler la faculié de remboursement par 
anticipation. 


ART. 47. — Les Chambres d'agriculture peuvent 
organiser dans leurs circonscriptions respectives 
foutes les assurances nécessaires non seulement à 
fegriculture, mais aux classes rurales. 

Elles peuvent fonder, patronner, subventionner, 
escourager des caisses ou groupements d'assurances 
mutuelles agricoles contre les risques généraux de 
l'agriculture : mortalité du bétail, incendie, accidents 
aimesphériques de tout ordre, grêle, gelée, inon- 
dations, trombes, cyclones, Ouragans. 

Elles peuvent créer et administrer des Caisses 
d'ascurances contre ces mêmes risques. 

Elles peuvent réaliser toutes assurances utiles 
aux propriétaires OU aux ouvriers aägricoles. 

Elles peuvent notamment créer ou patronner des 
assurances ou des mutuelles pour les ouvriers ru- 
raux contre la maladie, l'invalidité, le chômage, les 
accidents du travail, etc. 

Elles percevront, dans ces différents buts, des 
primes qu'elles ont toute liberté de fixer. 


Aer. 48. — Les Chambres d'agriculture peuvent 
employer tous moyens appropriés pour lutter contre 
lé dépeuplement des campagnes, et notamment con- 
shituer ou favoriser la constitution de petites pro- 
priétés paysannes et ouvriéres là où le besoïa s’en 
fait sentir, faciliter l'accession à ces propriétés des 
petits cultivateurs et des ouvriers agricoles, entre- 
prendre ou encourager ]a construction d'habitations 
individuelles à bon marché, et provoquer l'amélio- 
ration des conditions de la vie rurale. 


ApT. 49. — Elles doivent assumer un rôle très 
actif en matière de main-d'œuvre agricole et en 
parüeulier organiser les migrations saisonnières in- 
terrégionales et, s’il y a lieu, les immigrations étran- 
sères d'ouvriers agricoles ; créer des bureaux de 
placement locaux et dépariementaux, ainsi qu'un 
sfüice national ; constituer des Commissions dar- 
bitrage entre patrons et ouvriers ; fonder des écoles 
d'apprentissage pour les ouvriers spécialisés : favo- 
riser ou entreprendre 13 construction de canaux 
d'arrosage ; favoriser ou entreprendre la création 
de réseaux ruraux de distribution électrique. 


ART. 50: — Le ministre de l'Agriculture, soif par 


“ lues agents de son administration, soît par des ins- 


pecteurs des finances, exerce sur les Caisses des 
Chambres d'agriculture le méme contrôle que celui 
qui est prescrit pour les Csisses des étsblissements 
publics, : 


SET. 51, — Les procès-verbaux des séances des 
Charabres d'agriculture devront étre transmis dans 


la huitaine au préfet du siège de la Ch 
s’il y à lieu, en saisira le ministre ; celui-ci 
le mois, fera prononcer, par décret, l'annula c 
icui acte ou déÉbération étrangers aux attribufioes 
légales des Chambres. : 

Les Chambres qui conftreviendraienf aux pres 
criptions de la présente loi pourraient être dissoutes 
car décret rendu en Conseil des ministres sur 
proposition du ministre de l'Agriculture. 


TITRE IV à 4 
Dispositions spéciales aux Chambres régiona 


ART. 52. — La Chambre régionale se <0mp9 
d2 tous les membres des Chambres dépariemen: 
fédérées ou d'un certain nombre seulement de ce 
membres, délégués par leurs collègues des Chambres 
départementales ou Comités agricoles dépar 1 
taux, conformément aux clauses du contrat de f 
ration prévu par l’article 4. Le nombre de ces délé 
gués ne pourra être ultérieurement modifié qu'en 
assemblée plénière de toutes les Chambres dép 
tementales ou Comités départementaux. Cette r 
fication ne prendra effet qu’un an après Rs 
spprouvéé per le ministre de l'Agriculture. 

Les membres des Chambres régionales 
normmés pour six ans par les Comités dép 0 
taux, Leur mandat se termine avec la eessation 
la fédération des Chambres départementales 
vue par l’artiele 4. 


ART. 53, — Les Chambres d'agriculture régi n 
peuvent, sous réserve de l'autorisation ministfé 
se concerter en vue de créer, de subventionner 
d'entretenir des établissements, services ou travaux 
d'intérêt commun. Elles peuvent, à cet effet, € 
tracter des emprunts collectifs, dont la charge 
répartie par les actes d'autorisation et dont le. 
vice sera assuré par l'excédent des recettes de 
Chambres. Le préfet du département où la 
rence A lieu pourra toujours assister à ces, 
rences. & 


ART. 54. — Les Chambres a'igrcuitie 
peuvent réunir, en un budget unique, ls DU 
des Chambres départementales fédérées, Elles 
vent laisser tout ou partie de leurs budgets. 
Comités agricoles départementaux. 


ART. 55, — Le bureau de la Chambre Te 
est composé : 

D'un président ; | 

De vice-présidents en nombre égal A celui des: 
Gépartements fédérés sau? un, celui du présidents 
Les vice-présidents seront de _ présidents du 
Comité agricole départemental ; 

De deux secrétaires généraux ; ; : 

De secrétaires en nombre égal à celui des srron“ 
dissements fédérés. Les secrétaires seront prési= 
denfs de droit des sections d'arrondissement pré 
vues par l'article 62. | 

Les membres du bureau sont re Poe un 3n & 
toujours rééligibles. 


TITRE V 


Dispositions spéciales 
aux Chambrés départementales 


ART, 56. — Le bureau de la Chambre dépa e- 
mentale est composé de : 

Un président ; : 

De vice-présidents à raison d'un par ares 
ment, mnoins celui du président ; :È 

Les vice-présidents sont de droit présid 


v- Ê. ie 


membres ‘aù A retta Sont êlus pour un an et 
irs rééligibles. 

TITRE VI 

Comités départementaux 

et Sections d'arrondissement 

. 51. — Le Comité agricole départemental est 
sé des membres des Chambres départemen- 
d'agriculture qui, en vertu des articles 2 et 5, 
nt décidé leur fédération avec d’autres Chambres 
tementales pour former une Chambre régio- 


IRT. 58. — Les prérogatives accordées aux 
Hambres d'agriculture par la présente loi ne sont 
itées, pour les Comités agricoles départementaux, 

jûe par la délégation qu'en toute indépendance les 
mbres départementales ont pu consentir de leurs 
its aux Chambres régionales d'agriculture, 

.e statut du Comité agricole départemental devra 
établi par la Chambre régionale d'agriculture 

conformité des dispositions de la présente loi 
asi que des conditions du contrat de fédération des 
%hambres départementales. Il devra être commu- 
qué au ministre de l'Agriculture, 

T. 59. — Lorsque des Chambres départemen- 
es se sont fédérées afin de former une Chambre 
ionale, conformément aux articles 2 et 5, les 
êgles d'élection édictées par la présente loi pour 
Chambres départementales s’appliqueront aux 
jomités agricoles départementaux qui leur sucté- 
nt. 

nr. 60, — Les Comités agricoles départementaux 
| réunissent quatre fois par an, en particulier aux 
s de mai et décembre, quinze jours avant la réu- 
de la Chambre régionale. 

ï ls peuvent, sur la demande de la Chambre régio- 
le ou sur la demande de trois de leurs membres, 
réunir dans l'intervalle des sessions. 

» Is se réunissent, en outre, s'il y a lieu, confor- 
ment à l'article 52, à la suite de chaque élection 
x choisir leurs délégués à la Chambre régionale. 
ART. 61. — Le bureau du Comité agricole dépar- 
ental est composé : 5 

vice-président choisi par la Chambre régionale 
s le département, conformément à l'article 59, 
Q quel sera président de droit : 

e deux vice-présidents et de deux secrétaires 
més par l'assemblée. 

Les vice-présidents et secrétaires sont nommés 
ur un an et toujours rééligibles, 

RT. 62. — Les Chambres d'agriculture peuvent 
er en sections d'arrondissement qui ont le droit 
réunir dans l'intervalle des sessions pour les 
udes ou les réalisations qui leur sont confiées par 
Chambre régionale ou le Comité agricole dépar- 
tental, lesquels fixent librement leurs attribu- 


@ 


[=] 


Les élus de chaque arrondissement composent ces 
xOns, qui peuvent, si la Chambre en décide ainsi, 

se réunir en section régulière ou exceptionnelle au 

Jieu d'arrondissement pour étudier les ques- 

s spéciales à cet arrondissement. 

ections d'arrondissement peuvent faire appel 

“spas associés : prévus par l'article 34, 


Chambre régionale, conformément à l’article 55, 


président de droit ; — D'un vice-président ; — D'un 
secrétaire, : 
TITRE VII 
- Dispositions finales 
ART, 65. — Il sera procédé, dans les trois mois 


qui suivront la promulgation de la présente loi, à la 
nomination des Chambres d'agriculture, - 


Un décret déterminera les parties des dépaitese 
ments dévastés où il sera provisoirement impossible 
de procéder aux élections ci-dessus visées. Les - 


Chambres d'agriculture de ces départements, une 
fois constituées, désigneront à titre provisoire les 
citoyens chargés de représenter les intérêts agri- 
coles de ces territoires, à raison d'un membre par 
canton. Dès que la région sera reconstituée, la 
Chambre d'agriculture devra solliciter du ministère 
de l’agriculture des élections régulières, 


ART. 66. -— Les membres des offices agricoles 


créés par la-loi du 6 janvier 1919 seront nommés. 


par les Chambres d'agriculture, cette désignation 
devant se faire dès l'expiration du mandat des 
membres actuellement en fonctions. 


ART. 67, — Les lois, décrets, règlements contraires 


à la présente loi sont et demeurent abrogés. 


ART, 68. — Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera les détails d'application de J4 
présente loi. 

Fait à Paris, le 25 octobre 1919. ; 

R. POINCARÉ. 

Par le président de la République : 

Le ministre de l'Agriculture 
et du Ravitaillement, 


NOULENS. 

Quelques critiques fort justes. — Les obscu- 

rités de cette loi ont fait l’objet de critiques très 
fondées au cours de la séance du 17. 12. 19 de 
l’Académie d'agriculture. Voici ce qu'en rap- 
porte le procès-verbal officiel : 
, Aux termes de l'article 68 de la loi du 25 oc- 
tobre 1919, qui crée et organise les Chambres d’agri- 
culture, 
déterminera les détails d'application de la loi. 

M. Descours-Desacres. signale les difficultés que 


présente l'élaboration de ce règlement d'adminis- 
tration publique par suite de certaines obscurités 
de la loi et des dispositions relatives au mode d'élec- 


tion des Chambres. 
L'art. 6 de la loi du 25 oct. 1919 est ainsi libellé : 
« Les Chambres départementales d'agriculture et 
les Comités SERA prévus par l’article 5 
sont composés : 


» 4° De membres élus au scrutin de liste par 
arrondissement, en nombre égal à celui des cantons. 


Ve Du vice-président de la Chambre départementale, 
conformément à l'article 56, ou du setrétaire de la 


un règlement d'administration publique . 


au département, par un collège électoral one RER. 


des personnes énumérées dans l’article 8. 


|» 2 D'un délégué des Sociétés et Syndicats agri- 
ccles de chaque arrondissement, constitués depuis 


dix ans et percevant effectivement des cotisations de 
leurs membres, » 

Trois questions se posent concernant ce dernier 
paragraphe : 

Que sera ce délégué ? Quelles sont ces Sociétés 
et Syndicats agricoles ? Quel mo&e de vote leur sera 
appliqué ? 


La loi emploie, dans chaque paragraphe, des noms Le 


différents pour désigner les mêmes membres d'une 


CAEN PERLE, PÉTER UT CANNES 


LT dans les Chambres d'agriculture, le même 
rôle que les autres membres. 

D'autre part, quelles sont les Sociétés appelées à 
élire le délégué d'arrondissement ? « Les Sociétés 
et Syndicats agricoles de chaque arrondissement... » 
dit la loi. Mais certaines Sociétés agricoles comptent 
des membres n'ayant aucune qualité agricole, des 
membres résidant hors l'arrondissement. Il en est 


des Sociétés hippiques, si nombreuses et si diffé- 
rentes. | 
Telles autres Sociétés englobent non pas seule- 
ment un arrondissement, mais un département, une 
_ région, plusieurs régions même. 
Certaines Sociétés s'intéressent, en même temps 
_ qu'à l'agriculture, à des travaux très divers ; leurs 

_ titres le disent assez : Société d'agriculture et des 
_ beaux-arts, Société d'agriculture et du commerce, 
_ Académie d'agriculture, des sciences, arts et belles- 
_ lettres. Quels seront les droits électifs de chacune 
se de ces Sociétés ? o 
D'autres Sociétés enfin, bien qu'agricoles uni- 
quement, ne rentrent pas dans le cadre de l'ar- 
 ticle 6 $ 2, parce que, en raison de leur nature par- 

ticulière, elles ne perçoivent pas de cotisations, 

alors que l'article 6 y astreint les Sociétés admises 

à élire un délégué. Or, ces Sociétés sont parmi les 

plus importantes, ce sont les Sociétés agricoles de 
crédit mutuel... Va-t-on les éliminer ? * = 
_ Sur le mode d'élection dont useront les Sociétés 
_ et Syndicats agricoles, La loï est muette : le délégué 
est-il élu par le bureau ou par les membres réunis 
en assemblée ? 

Si l’élection appartient aux membres des Sociétés 
et Syndicats, le plus souvent ces membres, en rai- 
son de la distance qui les sépare du siège du Syn- 
dicat ou de la Société, seront dans l'impossibilité 
certaine de remplir tout à la fois leur devoir d'élec- 
teur agricole isolé dans leur commune et d’élec- 
_ teur membre dun Syndicat ou d'une Société agri- 
_ «wole, aux sièges de ces Sociétés. 

Si l'élection appartient aux membres des Sociétés 

ou Syndicats, chaque électeur  pourra-t-il prendre 
part au vote dans plusieurs assemblées différentes ? 

M. Descours-Desacres signale d’autres lacunes ou 
anomalies dans le titre II, relatif au mode d'élec- 
tion. En dehors de ce «titre, une rectification s’im- 
pose à l'article 45 $ 1‘, ainsi conçu : « Dans les 
premiers mois de ehaque année, les Chambres 
d'agriculture adressent le compte rendu des recettes 
_ et des dépenses de l’année suivante au préfet, qui 
les transmet avec les pièces de comptabilité au 
ministre de l'Agriculture. » 

__ Ou bien c’est l'année précédente qu'il convient 
_ d'écrire, ou bien ce n'est pas un compte rendu ; 
c’est un projet de budget, maïs l'envoi d'un projet 


_ pièces de comptabilité. 

À l'heure actuelle, conclut M. Descours-Desacres, 
l'agriculture s'inquiète de ne comprendre que dif- 
ficilement certaines dispositions de la loi. Elle 
s'inquiète également, de façon très vive, de savoir 
que les premières élections ont été fixées par la loi 
à une date trop prochaine. 


f en grande partie fondées ; mais le Sénat n’a accepté 
_ je texte de la loi sur les Chambres d'agriculture 


amendé. 


+ Chambre, se son nom différent, M. Des- | 


côurs-Desacres suppose que le délégué des Sociétés | de la date fixée pour l'application de la loi. 


| presque insurmontables. Si 
| avoir lieu avant le 25 janvier, elles se feront d 


ainsi des Sociétés d'agriculture d'arrondissement, - 


- de budget ne comporte pas la transmission des 


M. Jules Méline reconnaît que ces critiques sont. 


qu'en stipulant expressément qu'il devrait être . 
toral des Chambres A serious avant le 


Dans F monde : 


date est fixée à trois mois, c'est-à-dire que là 

devrait être appliquée pour le 25 janvier 1920... 
Or, de toutes parts surgissent des diffic 

les élections doi 


des conditions déplorables : les électeurs n'aur 
pas le temps de s'y préparer, de faire leur choix 
la composition des Commissions serait même tn 
difficile à établir d'ici quelques semaines. Il est dot 
de nécessité presque absolue de suspendre l'appl 
cation de Ia loi pendant un cerfain temps, au moir 
pour la constitution du corps électoral. : 

M. Méline ne verrait que des avantages à ce a 
l'Académie voulût bien émettre un avis, qui sera 
transmis au ministre, relativement à la prorogatio 
par un moyen quelconque, de la date de nominatit 
du corps électoral, car il est impossible, après tai 
d'élections successives, de surcharger les mairi 
d'un nouveau travail. Il faut laisser aux agricultew 
le temps de faire un choix judicieux et réfléchiw 
ceux qui les représenteront dans les Chamba 
d'agriculture. 

M. le comte de Saint-Quentin se » rallié complèt: 
ment aux observations de MM. Descours-Desacres | 
Méline. Partisan des Chambres d'agriculture, il. 
éprouvé, comme maire, un certain embarras 1or 
qu'il a fallu constituer une liste électorale. 
devait-on y inscrire ? Toutes les femmes sont-eñ 
électrices ? Les agriculteurs sont électeurs, ma 
leurs femmes seront-elles électrices ? Certains soi 
tiennent que, du moment que la servante est éle 


trice, la fermière doit l'être aussi, et qu'on doit 


porter l'une cet l'autre sur Ia liste. De sorte qu 


‘dans une commune qui comprend 450 électeu 


politiques, il y aurait au moins 250 électeurs pot 
la Chambre d'agriculture. Voilà un point à éclairci 

M. Dabat déclare qu'en présence des difficult 
que MM. Méline et de Saint-Quentin viennent © 
signaler, le ministre de l'Agriculture a dû décid! 
que le règlement d'administration publique con 
prendrait plusieurs décrets, afin de satisfaire da 
la mesure du possible aux dates indiquées par À 
loi pour l'application des dispositions qui y Soi 
prévues. Le Conseil d'Etat est déjà saisi d'un proj 
qui concerne exclusivement les élections ax 


Chambres d'agriculture, et la haute Assemblée : 


statuer très prochainement, 

Quant au décret qui doit fixer les cond 
générales d'application de la loi, ajoute M. Dab: 
il est difficile à établir et très complexe. L'admini 
tration de l’agriculture l’étudie actuellement et el 
en saisira le Conseil d'Etat le plus tôt possible. 

Le décret relatif aux élections devait être pris € 
premier lieu, car le législateur a fixé des limit 
assez étroites. La période de trois mois qui avait é 
prévue pour la nomination des Chambres d'agr 
culture était trop courte pour que le corps éle 
ioral pût être consulté dans de bonnes condition 
et il a paru préférable d'organiser une consultati 
complète afin de répondre à l'esprit de la loi. 

Le président reconnaît qu'il faudra mettre un pe 
de clarté dans l'interprétation de la loi; mais. 
question primordiale est celle de la prorogation | ( 
la date. du 25 janvier 1920. 

M. Viger. met aux voix le texte proposé p 
M. Méline : : \ le 

« L'Académie d'agriculture exprime l'avis qu’ 
raison de l'impossibilité de constituer le corps. 


ure trouve le moyen \| 


avis, mis aux voix, est adopté. é 
À 1 — DÉCRET DU 25 DÉCEMBRE 4919 1) 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de l'Agriculture et du 
avitaillement, 

Vu la loi du 25 octobre 1949, créant et organisant 
8 Chambres d'agriculture et notamment l'art. 68... 
Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


| CHAPITRE 1* 
Etablissement des listes électorales 


ART, 4%. — Dès la publication du présent décret, 
s préfets feront afficher dans chaque commune 
1) avis annonçant les opérations d'établissement 
s listes électorales pour l'élection des membres 
s Chambres d'agriculture et invitant toutes per- 
nnes prétendant à l'exercice du droit de vote dans 
commune à en faire la déclaration à la mairie 
jant le 25 janvier 1920. 
Ledit avis contiendra l’énumération des diverses 
tégories de personnes jouissant, en vertu de l'ar- 
le 8 de la loi du 25 octobre 1919, du droit Fier 
ral. 
La déclaration à souscrire par les électeurs sera 
ablie sur une formule arrêtée par le ministre de 
\ericulture et mentionnant : 
4° Nom et prénoms du déclarant ; 
2° La date et le lieu de naissance ; 
8° La commune de la résidence pour les catégories : 
électeurs autres que ceux prévus au 3° dudit 
ticle 8 ; & 
4° La catégorie d'acteurs au titre de laquelle 
neription est demandée. = 
La déclaration spécifiera en outre que l'électeur 
» jouit du droit électoral que dans la commune 
, S'il le possède égalernent dans d’autres com- 
unes, qu'il ne l'y exercera pas et qu'il s’abstient 
_s’abstiendra de demander son inscription dans 
$ autres communes. 
Ar. 2. — A cette déclaration sont jointes, s’il 
a lieu, toutes pièces de nature à justifier de la 
pacité électorale. Notamment pour les catégories 
électeurs des deux sexes visés aux 1°, 2°, 3° et 4° 
: l'article 8 de la loi, sont produites les justifica- | 
ns suivantes, savoir : 
4° Pour les catégories visées aux 1°, 8° et 4°, et 
and le fonds rural ou forestier servant de base 
l'inscription est situé hors de la commune : 
Feuilles d'avertissement de la contribution fon-. 
ire ou de l’impêt sur les bénéfices de l'exploitation 
ricole, ou, le cas échéant, attestation du maire de 
commune où est situé ledit fonds ; 
20 Pour la catégorie visée-au 2° dudit article 8 : 
+ Quand il s’agit d'ouvriers agricoles n'ayant 
ercé ‘habituellement cette profession depuis trois 
que dans la commune : 
ertificats des employeurs indiquant le commen- 
ent et la fin de chacune des périodes de travail ; : 
Quand # Su ouvriers agricoles ayant É 
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] _« Décret us reglement ar eton pu- 
À pplicati e la loi du 25 octobre 1919, : 
L Ti fau lire, sans doute, éla- | 
us des des électorales pour 
& Tr ; 3 


exercé donne. cette profession depuis trois 
ans dans d’autres communes : 

Certificats des divers employeurs, lesdits certi- 
ficats établis comme il vient d'être dit et corroborés 
en outre par IC maire de la commune où l’ouvrier 
a exercé sa profession. 

ART. 3. — Sur le vu desdites déclarations ou, à 
défauf, pour les électeurs dont la capacité électo- 
rale lui est connue, la Commission prévue à l'ar- 
ticle 10 de la loi dresse la liste des électeurs en y 
inscrivant tant ceux qui remplissent les conditions 
requises que ceux qui 


la liste. 

ART. 4. — La liste électorale est dressée par ordre 
alphabétique et contient, dans des colonnes distinctes, 
les indications qui, en vertu de l'article 4% du pré- 
sent décret, doivent figurer sur les déclarations à 
souscrire par l'électeur. 

Elle est établie en deux exemplaires, dont l’un 
est immédiatement transmis au préfet. 

À Paris, la liste électorale est dressée par arron- 
dissement, et, dans les villes comprenant plusieurs 
cantons, elle est dressée par canton. 

ART. 5, — La liste sera déposée à la mairie de la 
commune au plus tard le 31 janvier 1920 ; le dépôt 
en sera annoncé le jour même par affichés, con- 
formément à l'article 41 de la loi. 

Les réclamations aux fins d'inscription qui seront 
formées par les intéressés ou par les tiers dans le 
délai de trente jours imparti par l’article 12 de la 
loi devront présenter les mêmes indications et être 
appuyées des mêmes justifications que les déclara- 
tions prévues par l'article 4% du présent décret. 

ART. 6. — La Commission visée à l'article 140 de 
la loi statuera sur chacune des réclamations dé- 
posées en exécution de l'article 42 de ladite loi dans 
la quinzaine du dépôt. 

Dans la huitaine de la décision intervenue, le 
maire transmet les réclamations écartées par la 
Commission au juge de paix, qui statue comme 
il est dit à l'article 13 de la loi. 

ART. 1. — La clôture définitive de la liste dans 
les conditions déterminées à l’article 16 de la loi 


sera prononcée le 31 mars 1920, sous réserve des 


changements résultant des décisions de justice. 

Copie du tableau 
préfet. 
CHAPITRE IT 

Révision annuelle des listes électorales 


ART. 8 — La révision annuelle des listes électo-. 


rales à laquelle il sera procédé, à partir de 1924, 
sera opérée suivant les formes et conditions ci-dessus 
déterminées, en observant les dates fixées par la 
loi au 25 octobre 1919. 

Les électeurs antérieurement 


ration prévue par l'article 1% du présent décret, 


justifier de leur radiation dans cette autre come 


mune. 

ART. 9. — Le ministre de l'Agriculture et du Ra- 
vitaillement est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal Officiel de li 


République française et inséré au Bulletin des lois. 


Fait à Hs le 25 décembre 1919, 
R. POINCARÉ. 
Par le président de la Mar S 


Le ministre de l'Agricullure 
et du Raviütalllement, 


NOÛLENS, 


CU SDS OR EEE Vo | 


acquerront les conditions - 
d'âge et d'habitation avant la clôture définitive de. 


rectificatif «est transmise au. 


inscrits dans une 
autre commune devront, tout en souscrivant la décla- 


rs 
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© DOSSIERS DE « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


LES LIVRES EN 1919 


La multitude des ouvrages parus depuis le 
début de l’année 1919 rend assez difficile la 
tâche du bibliographe dans la D. C. il lui faut 
d’abord ne pas être incomplet bien que, prali- 
quernent, il ne puisse prétendre énumérer d’une 
façon complète les livres et brochures mis en 
venie pendant l’année écoulée. Un choix s’im- 
pose ; mais dans ce choix il sera guidé par la 
ferme volonté de ne laisser ignorer aux diverses 
catégories des lecteurs de la D. C. aucune œuvre 
qu’il leur soit indispensable ou très utile de con- 
naître. L'information ainsi fournie sera à la fois 
des plus solides et des plus étendues. Et pour 
que, dans ceile abondance documentaire, les re- 
cherches soient plus faciles, une classification 
sera opérée par ordre de malières avec titres et 
sous-litres aussi clairs que possible. 

À qui sera confié le soin d'apprécier les ou- 
vrages uinsi classés et groupés ? 

En cetie matière, la D. C. restera fidèle au 
programme général qu’elle s’est tracé. Elle re- 
cherchera avec soin dans les revues et périodi- 


ques divers iout ce que des juges compétenis et 


sûrs auront pu dire sur les œuvres qu’elle men- 
tionnera dans ses Bulletins. De toutes ces lectures 
elle retiendra ce qui lui paraîtra de nature à pro- 
fiter à ses lecteurs et à faire connaître le con- 
tenu, les tendances, les qualités ou les lacunes 
des ouvrages. 

Sans: vouloir remplacer les autres organes 
qu’elle fera connaître le plus possible, la D. C. 
aura à cœur de rendre service et de dépouiller, 


pour ceux qui n'ont ni le temps ni les moyens 


de le faire, les meilleures sources d’information 
bibliographique. LEctor. 


Littérature de guerre 


Nous empruntons ce titre à M. Jean Vic, qui 
a consacré deux volumes à faire connaître et à 
classer les diverses publications de guerre pour 
les années 1914-1916 (1). Comme lui nous vou- 


 drions fixer dans les pages qui vont suivre les 


(x) La litlérature de guerre, par Jean Vic. Paris, Payot, 


1018. In-16, xxxvin-377 et ho pages. Prix, 16 fr. — La 
_ Revue du Clergé français (15 avril 1919, p. 160) écrit : 
« Cet ouvrage considère les publications de guerre comme 


lexpression et le témoignage d'un état d'esprit. Son 
objet est de les coordonner et de les comparer entre elles, 
pour en permettre l'interprétation. 

» Il est fait d’un texte continu, qui présente ces multiples 
publications en un ensemble méthodique et clair, con- 
forme à lenchainement historique des faits et à leur répar- 


“ment rapide et l’évolution la plus marquée. Une division 


principales productions qui traitent de la £ er 
ou qui simplement ont été inspirées par elle 
dont il a élé parlé en 1919. re 


| — Généralités — Avant-guerre 


Patriotisme, Impérialisme, Militarisme, par Lu 
cien Roure. Une brochure in-8°, 48 pages. Prix 
(majoration comprise), 0 fr. 60. Paris, Bear 
chesne. 


« TABLE : I. Patriotisme : ce qu'il est. En quoiil 
est sacré. Sa puissance. — Il. Impérialisme : impés 
rialisme modéré, impérialisme conquérant. Origines 
de l'impéralisme allemand : 1° les Penseurs avg 
Bismarck ; 2° la Prusse et Bismarck ; 3° les Per 
seurs après Bismarck. La Domination universelles 
Non-assimilation, mais oppression. Deux méthode 
de conquête. Allemagne et Napoléon. Allemagneleh 
Rome. — Il. Militarisme : Un peuple militaire, Ue 
peuple militariste, Léformation de l’armée. Défor… 
mation de la nation. Jeanne d’Are idéal du patri 


tisme. » E D 4 


Patrie, par Mgr Gibier, évêque de Versailles. Un 


vol. in-16 de xxvi-462 pages, 4 fr. 50, à Pari 
Téqui, 1919. | 


« Ce volume comprend deux parties : I. Devoir 
généraux envers la patrie : la connaître, l'aimer, 
la servir ; — 1j. Devoirs particuliers envers L 
patrie : une France organisée, vivante, rayonnanie, 
unie, catholique. Que de beaux sujets y s 
abordés 1! » (H._ LEpuc, dans Revue du cle 
français du 15 févr. 1919, p. 318.) 


L’Avant-Guerre comparée en Allemagne et 
France, par Jacques Civray. Un vol. in-16 
165 pages, 3 fr. 60. Paris, Perrin, 1919, % 


liion géographique. Les-plus intéressantes sont analysées 
chacune en une notice spéciale. Se limitant aux deux 
premières années d'’hostilités (1914-1916), les présen 
volnmes donnent le tabieau de la « littérature de guerre 
pendant la période qui en vit la naissance, le développe” 


séparée réunit un pelit nombre d'ouvrages parus avant. 
la guerre, de 1911 à 1914. Le travail de M. Jean Wie 
constitue un manuel commode de référence usnelle; une 
table alphabétique des noms d’autsurs et un index analy= 
tique des matières, fort dévelcppé, sont placés à la fin 
du volume. » $ 

— « Telle qu’elle est, la bibliographie de M. Vic rend 
les plus gränds services. Il faut qu’elle soït continuée pz 
lanteur. Elle le mérite, et c'étäit assurément un des 
sentiments qui ont décidé l'Académie française à 1 
attribuer le prix Fabien. » (Ewize Laror, Revue hislo” 
rique, sepl.-oct. 1919, p. 144.) 

Signalons encore un autre ouvrage du même genre 2 
Essai de bibliographie méthodique de la guerre de 1454 
par Cu. Escoux. Un vol. in-8°, vmu-190 pages. Saint-Jean 
de-Losne, 1018. — La Revue historique (sept-oct.197 
l'annonce en ces termes : « Trois chapitres : 1° Géné 
lités; 2° correspondances, mémoires et biographies; 
3° causes de la guerre : études d'ensemble, causes p 
fondes et lointaines, causes immédiates, du 28 juin « 
3 août 1914. Le titre du livre donne à croire que lai 
teur compte faire entrer dans son Essai toute Vhistoir 


de la guerre. » 


e la préparation Hand à la Grande Guerre 
préparation française. Des faits clairement pré- 
, se dégagent avec nettelé notre imprévoyance 
par suite, notre infériorité matérielle au début 
hostilités, Il faut en chercher la cause dans une 
tique de partis, dépourvue de toute direction un 
forte et suivie, et qui eut le tort capital de 
aquer aux plus fermes soutiens de l’ordre : la 
ion et l’armée. Elle ne put, fort heureusement, 
acer de l’âme française « les traces d’un atavisme 
de gloire et d’héroïsme » que les Allemands ne 
pçonnèrent point, et auxquelles ils se heurtèrent 
surement en 1914, » 
5 u F La clarté de ik exposition et la simplicité du récit 
dent cet ouvrage d’une lecture attrayante et facile, 
Les conclusions se dégagent très fortes : à la tris- 
et au dégoût provoqués par la revue de nos 
rreurs et de nos fautes, Succèdent l'admiration et 
amour pour les éternelles qualités de l’âme fran- 
PR (MAURICE VERLET, Etudes, 20 juill. 1919, 
, 258.) 
_« Le livre de M. J. Civray est donc une sorte de 
sumé, comme un précis d'histoire agréablement 
présenté qui sera certainement intéressant ct instruc- 
jf pour les lecteurs qui n'ont jusqu'à présent suivi 
que superficiellement les questions d'avant-guerre, » 
ulletin mensuel de l'Action sociale de la femme, 
uin 1919, p. 95.) 
 « [Le] budget de guerre [de l'Allemagne], depuis 
815, s’accroissait dans d'énormes proportions : de 
44 millions à cette époque, il était passé, en 1913, 
près d’un milliard et demi. Naturellement, ses 
effectifs grossissaient à proportion. Quant à l'arme- 
nt de notre ennemi, il devenait formidable. Et si 
m canon de 71 était inférieur à notre 75, son artil- 
ie lourde, ainsi que celle de son allié autrichien, ne 
uvait en rien être comparée avec la nôtre, qui 
existait à peine. Ajoutons que le service d'espionnage 
allemand, sur notre propre sol, s'était singuliè- 
rement développé, alors que le nôtre était désorga- 
sé, La fameuse loi Delbrück, chef-d'œuvre de four- 
berie, dont nous n’ignorions rien d'ailleurs, n’em- 
chait pas de nombreuses nafuralisations d'Alle- 
ands, restant toujours Allemands de cœur et de 
ait. Nos gouvernants ne voulaient rien comprendre, 
ous ne rappellerons pas les insolences sans cesse 
‘enouvelées de cés « indésirables », supportées, avec 
quelle résignation ! par l'autorité française ; mais 
l'on peut s'étonner qu'à l'usage des petits Boches il 
xistôt, « à Paris, une école bien allemande, où les 
professeurs étaient allemands, diplômés d'Univer- 
sités allemandes, et où les cours se faisaient en 
allemand, avee des livres de classe allemands ». 
>. 133.) Flagrante violation de la loi française. : 
» Avant les hostilités, la France était largement 
nvahie par des professeurs, des employés, des chefs 


aisaient rien contre cet inquiétant état de choses, 
doute parce qu’ils redoutaient la poudre sèche, 
e aiguisée et Etrsrure étincelante du-monarque 
linois ! 

» L’est tout cela et bien d’autres détails encore, 
Brosse importance parfois, que M. Jacques 
| ÉEPOSS dans VAvant-Guerre comparée en 
ie et en France. Ce petit volume est à lire 
“il porte en soi un ensei- 
“A. Em Polybiblion, 


ndustrie allemands, etc. Et les pouvoirs publics 


Le Problème de la Guerre, par le colonel Feyler. 
Un wvol. in-8° de 282 pages, 9 francs. Paris, 
Payot, 1949. 


« Quelles sont les causes de la guerre de 1914 et les 
volontés responsables qui l'ont déclanchée ? Telle est 
la question à laquelle ce livre répond en étudiant 
les opérations elles-mêmes, contrôlées d'autre part 
par les débats diplomatiques. Après avoir posé les 
données générales du problème, le colonel Feyler 
en montre l'introduction diplomatique en résumant 
les conversations échangées pendant les dix jours 
critiques qui ont précédé le conflit, l'introduction 
militaire en examinant les places des états-majors 
et les concentrations des armées. Il suit ensuite les 
phases de la guerre et dégage les intentions pro- 
bables des gouvernements des situations diverses 
créées par le sens voulu des opérations. Il observe 
l'évolution des buts de guerre impériaux, qui se 
modifient à mesure que la fortune se montre con- 
traire, Un dernier chapitre groupe vigoureusement 
les conclusions qu’on devine et qui n’en ont que 
plus de poids venant d'un critique neutre et im- 
partial. » (Croix, 6-1 avril 1919.) 

« Le titre II, spécialement (introduction diploma- 
tique de la guerre), est d’un intérêt tout à fait cap- 
tivant : également le titre V (la fin de la guerre). 
En somme, après avoir lu le livre du colonel Feyler, 
or est convaincu que les fautes commises par l’Alle- 
magne en déelarant cette guerre funeste, avaient 
marqué dès le début cet Empire de proie, pour la 
ruine, pour l'écroulement final auquel il à abouti. Un 
vent de folie et d'orgueil insensés aboutissait à l’an- 
nihilation des forces très réelles, très puissantes, 
très variées, de cette nation, à laquelle plus de 
sagesse et de prudence chez ses dirigeants eussenf 
pu réserver un meilleur sort. C’est bien ici le cas 
de rappeler l’adage des anciens : Quos vult perdere, 
Deus dementat. » (Comte DE SÉRIGNAN, Polybiblion, 
juillet 1919, p. 11.) 


Messages, Discours, Allocutions, Lettres et Té- 
légrammes, par Raymond Poincaré. Un vol. 
in-8° de 319 pages, 4 fr. 50. Paris, Bloud et 
Gay, 1919. 


« Depuis la veille de notre rupture avec lAlle- 
magne jusqu'aux lendemains de l'armistice, M. le 
président de la République à traduit avec une haute 
et ferme éloquence la pensée, les aspirations, les 
émotions de la France meurtrie, militante, victo- 
rieuse. A nul autre chef d'Etat il n’a été donné. 
d'exprimer avec cette continuité le programme de la 
guerre et de la paix de l’Entente. Ce recueil de 
textes s'adresse, à tous, combattants ou civils, 
citoyens des pays alliés, lecteurs des pays amis ou 
neutres, Le tome II des Messages est sous presse. » 
A LEDuc, Revue du Clergé français, 1° avr, 1919, 

p. 79) 


La Guerre allemande et la Conscience univer- 


selle, par le prince Albert de Monaco. Un 
vol. in-16 de 170 pages, 3 francs. Paris, Payot, 


« Malgré ses 170 pages, le livre du prince de 
Monaco est un peu court, si l’on regarde au titre : 
« La Guerre allemande et la Conscience universelle. » 
Pourtant, il est trop long d'une bonne moitié, car 
nous y lisons, sans grand intérêt, des extraits de pu- 
blications connues, voire les réflexions personnelles 
de l’auteur sur la philosophie sociale, la religion et 
le rôle de la papauté dans cette guerre. Allégé de 


tout cela, le livre prend bien une autre valeur, 


car cest la déposition solennelle que le prince &- 


voulu faire, racontant, en témoin impartial, ce qu'il 
a entendu avant août 191£ ce qu'il a vu FR la 
gs 
= Ami personnel de Fempereur Guillaume, il fré- 
rte assez souvent l'Allemagne et la famille impé- 
riaie pour pouvoir nous donner, sur les mœurs des 
Prussiens notoires, des détails discrètement indiqués, 
mais édifiants, ou encore sur l'état d'esprit du 
kronprinz blâmant, en 1963, son père d'accepter le 
tribunai de La Haye pour un litige avec nous. 
= Non moins documentaires sont les confidences 
que fait au prince Albert le kaiser ; plein d'indul- 
sence pour les Tures qui massaecrent ‘les Arméniens, 
jouant au bon apôtre et prétendant que son armée 
est surtout une école sportive destinée à dégrossir 
TAtlemand engoncé et fruste. Notons surtout les 
paroles échappées à l'empereur, à bord du Météor 
ou du AGher:zollern. à Kiel,.en juin 1914: le 28, 
apprenant l'assassinat de l'archiduc Ferdinand, Guil- 
liüme s'exelame : « Maintenant, je dois tout recom- 
» mençer ! » C'est déjà assez clair : et voici un autre 
aveu, plus précieux : regardant avec irritation l'es- 
cadre anglaise venue pour le saluer, Guillaume dit 
à son hôte que, si la guerre éclate, « le monde 
» verra €çe qu'il n'a EE connu ! » 
Ê : Puisque e prinee “Abert a bien voulu être si 
net sur ces points, pourquoi ces nuages sur d’autres 
qui nous intéressent au moins autant ? Pour- 
quoi, avant la guerre, le prince de Monaco semble- 
#iÙ chercher un rapprochement entre la France et 
TYAlemagne, au nom de « la majorité des Français ? >» 
Oni donc l'avait prié de servir d'mtermédiaire ? Et 
<urtont, que veut dire, à la page 96, cette révélation 
trop mystérieuse - « Un jour, je vous avais transmis, 
» dit le prince à Fempereur. une parole autorisée qui 
» venaii de France et qui affirmait la eértitude d’une 
» paix durable en Europe si vous tranquillisiez le 
= monde par une simple démonstration d'équité 
» envers TAlsseæILéôrraine » 7? (MAURICE SOURIAU, 
dans ie Polylibläion, msrs-avr. 1919, pp. 165-167) 
+ On ne peut, sssurément, qu'applaudir am cri 


Rene du prince de Monaco ; mais pourquoi, 


hi sus, s permmet-il d'attaquer Benoit XV ? Le 
Pape à agi en père de tous, et il a suffisamment 
réprouvé toutes les injustices. » (H Leouc, dans la 
Revue du Clergé français, 33 fév. 19, p. 319) 


Les Fausses Nouvelles de la Grande Guerre 
LL IV et V, par le docteur Lucien Graux. 
Trois vol. grand in-16, 6 franes net chaeun. 
Paris, édition française illustrée, 1918-1919. 

“ Le & UE prend les faits et leur déformation à 
loflensve de la Somme de juillet 1916 et jes suit 
jusqu'à Ja révolution russe de février 1947 ; le 
plus inféressant das ce volume est peut-être ce 
ei eoncerne les nouvelles politiques d'Allemagne 
encore 2 nouvelles ne sont-elles pas, semble-t-il, 
ce première main. Avez le & IV, nous allons jusqu’au 
mois de septembre 1948, c'est-à-dire à la fin des 
raids d'avions sur Paris ; ce sont les grandes 
Hatailles de Picardie {mars 1918), de l'Aisne (mai), 
de 11 Marne (juillet), les promenades des « Go- 
dasses » ef les obus des « Gothons ». M. Lucien 
Graux publie dans ce volume, p. 74, en note, des 
dGuenumenfs intéressants sur le rôle dun général 
Perein à Lille ; il y critique la valeur très relative 


… des premiers communiqués et fournit des listes com 


» leurs extrêmes limites la bravoure «et l’esprit de 


modes des raids sur Paris. » (G. B, À 
rique, sept.-oct. 4919, pp. 147-138.) TES 
« C'est le cinquième volume de la série... 
signalons comme tout particulièrement captivas 
les derniers chapitres : Quelques types de 
guerre, Clemenceau, Les scandales. Nous ne voule 
pas dire toutefois que le livre puisse être mis el 
toutes les mains, indistinctement, pas plus que | 
précédent. » (Croër, 29 août 1919) s i 


Des représailles en temps de guerre, par 
Le Fur. Un vol. 1434 pages. Librairie 1 
cueil Sirey, 1914. 


« L'auteur y dénonce, avec une énergie i nét 
tous les abus, toutes les déformations aus À ne 
ennemis ont introduits dans la théorie juridique de 
représailles, et il réduit à leur valeur les excuse 
qu'ils ont prétendu trouver dans cette théorie pou 
des forfaits inexpiables. Son livre n'est pas 1 
livre de polémique; c’est le témoignage imparf 
d'un homme de science et de conscience. » (Séance 
et travaux de l'Académie des sciences MORE 
politiques, août 1919, p. 208.) 


Guide pratique à Fusage des victimes de Le 
_ guerre, par le capitaine E Faury. Un x 
in-8°, 3 fr. 80. 


« Cet ouvrage renseigne les ER les ve 
les orphelins et les ascendants sur leurs droits € 
la manière de faire valoir ces droits. Il .comp 
cinq parties : 4° pensions et allocations mil 
commentaire détaillé de la loi du 31 mars 
2° dékgation de solde ; 3° secours de toutes 
tures ; 4° avantages réservés aux victimes de 
guerre : ; 5° renseignements intéressant les fan 
des militaires disparus. » (Croix, 19 déc. 19.) 


La Psychologie du soldat, par Louis Huot, r 
deein de 1° classe des troupes coloniales, 
Paul Voivenel, médecin-major de 2° cl 

- Un vol in-18 de xu-165 pages, 2 fr. 50. 
naissance du Livre. Paris, 1918. + 


« Dans cette nouvelle étude psychologique sur la 
guerre, MM. Huor et VOIvVENEL ont procédé avec u 
méthode ingénieuse qui les garde de généralisati 
imprudentes, Lis considèrent successivement chac 
des classes sociales qui forment l'armée françai 
Pour chacune, on se demande ce qu'elle était avan 
la guerre, ce qu’elle à été durant la guerre, 

» L'aristocratie s'est montrée fidèle à son 5 
Ii n’y a pas eu, pour ainsi dire, de défections parmi: 
elle. Sa répugnance à servir un régime antipathique” 
ei à se battre sous les ordres de chefs nommés par” 
ce régime ne compta pas. Seulement, comme: les” 
autres, ils ont été jugés non selon leur nom, mais 
selon leur attitude guerrière, — Quant au clergé 
français, « aucune contestation n’est possible, a” 
» quelque part que l'on appartienne : il a poussé à 


» sacrifice. Tous ou presque tous les prêtres-soldats 
» Que nous avons eu l'occasion de voir au feu, qu'ils 
» fussent eombaïtants, aumôniers ou bran H À 
» coût bravé le danger avec un mépris absolu de la 
» mort, parfois même avec une témérité folle ». Leur | 
tâche pour maintenir l'idéal moral des soldats est très | 
belle ; « et ils l’accomplissent le plus souvent. 
» loyalement qu'il est humainement possible de le. 
» faire, » — Les intellectuels : professeurs, À 
vains, savants, philosophes, n’ont ss Fa “ 


# 


; absorbés en elle. Il reste 
une rénovation prodigieuse que l'attitude 
ces hommes dont beaucoup avaient témoigné, 
paravant, une si profonde aversion pour la guerre 
pour les manifestations de la force brutale. — 
odigieuse aussi à été, dans sa rapidité, l'adapta- 
-des bourgeois aux effroyables nécessités de la 
erre. Mais, combattant admirable, le bourgeois 
est pas devenu plus militaire. Lui surtout a le 
entiment d’un état de vie provisoire. L'’ouvrier a 
: ce dans l’armée, avec son entrain, sa vivacilé 
4 telligence et de sentiment, ses habitudes de 
pélance, sa soif d'égalité, ses instincls de mu- 
alité : et ceci a servi grandement à cette harmo- 
nie qui, pendant quatre années de guerre, n'a cessé 


A 


n one dans les Pate — On peut dire que 


Yobéissance à l'autorité, d'endurance naturelle, de 
nstance contre l’imprévu, son esprit réfléchi el 
éthodique, son amour du sol, forme la clé de 
voñte de la défense nationale, 
" » A l'encontre du docteur Le Bon, les auteurs 
h'estiment pas que, le milieu erée à proprement 
parler, chez l'hommé, une nouvelle personnalité. Ce 
ilieu modifie la personnalité habituelle, mais celle-ci 
‘eparaît quasi entière dès que cessent les circon- 
nces nouvelles. Et c’est pourquoi ils jugent qu'il 
faudrait pas trop compter sur la persistance de 
lie entente que les mêmes sacrifices et les mêmes 
angers courus en commun ont établie entre les 
verses classes sociales, 
» Une deuxième partie étudie le soldat depuis le 
Gébut de la guerre jusqu’à nos jours, selon quatre 
riodes chronologiques. 
» Enfin trois études spéciales : {a Mort et le 
dat (la mort juge le soldat), la Gaieté et le soldat, 
Amour et le soldat. L'amour facile paraît le fait 
noins des combattants que de « ceux de service ». 
L'amour pour l'épouse laissée au foyer est profond, 
ssionné. 
I y'a lieu de. fékiciter. MM. Huot et Voivenel 
pour Je véritable esprit scientifique de leur travail. 
S'y. rencontre, avec. une grande somme d'obser- 
‘ation, beaucoup de sagacité et un grand sens des 
nces. Qu'ils nous permettent une remarque au 
t du clergé, jugé d’ailleurs avec tant de sym- 
thie, Ce qui est appelé par eux esprit de corps 
US paraît être le plus souvent souci supérieur des 
âmes. Le zèle d'un médecin pour la vie de ses 
malades n’est pas l'effet de l'esprit corporatif. Nous 
croyons pas que les prêtres-soldats placent 
souvent au-dessus du devoir du soldat leur devoir 
d'hommes. BEC », on de no _brancar- 


"ès. ü n autant pas, en doit cas, à lui seul, 
nu sounére ». a ROURE, Etudes, 5 janv. 


s 


Guërre, par 


nes (6 francs). Paris, De- 


cet a: dant qu’on aurait 1 A sun bolitiques. des cinq ee années et 


| Revue historique, sept.-oct. 1919, p. 145.) 


Se An te. xvi-272 pages et 


».de conserver l'intelligence claire des opérations 
» militaires sur les théâtres multiples de la guerre », 
Quand la paix sera signée et que la carte du monde 
sera reconstituée, il. sera nécessaire et facile à 
l’auteur de compléter son étude. » (Revue du Clergé 
français, 1° juil. 1919, p. 19.) 


Histoire de la Grande Guerre, l'° et Il° parties, 
par Victor Giraud. Un vol. in-8°, cartes et 
plans, 4 franes. Paris, Hachette, 1919, 


« Voici le premier fascicule d’une courte mais 
très intéressante Histoire de la Grande Guerre, des- 
tinée à devenir bien vile (si les quatre autres parties 
tiennent les promesses du début) un véritable 
manuel, On y trouve tout, en effet : l’histoire diplo- 
matique comme l'histoire militaire, celle des idées 
comme celle des faits, des descriptions comme des 
portraits, des analyses psychologiques comme des 
documents, Et tout cela présenté avec beaucoup 
d'art et de clarté, sans aucun artifice de composition, 
dans un style très simple et qui sait vibrer à l'oc- 
Casion, » (HENRI FROIDEVAUX, Bulletin mensuel de ë 
l'Action sociale de la femme, juin 1919, p. 93.) 7 

« L'Histoire de la Grande Guerre sera complète en x 
un volume d'environ 750 pages, qui paraîtra d'abord 
en einq fascicules, Le premier comprend quatre 
chapitres : Les origines de la guerre, La semaine 
tragique, Avant la Marne, La Marne. On peut, dès 
maintenant, affirmer que l'ouvrage de M, Victor. 
Giraud sera excellent à tous égards : on ne sy - 
perdra pas dans un amas confus de détails, le récit 
sera clair, ramassé, nerveux, fortement composé, 78 
il fera penser le lecteur en même temps qu'il l'in- 
téressera. Ce sera un livre vraiment français. » 
(Revue du Clergé français, 45 avr, 1919, p. 159.) 

« Quatre chapitres : l’Yser, la cristallisation des 
fronts et les caractères de la guerre nouvelle, l'effort 
allié en 1914-1915, de l'Yser à Verdun. Le second 
fascicule mérite tous les éloges que nous avons 
décernés naguère au premier, » (Revue du Clergé 
français, du 15 août 1919, p. 319.) 


Histoire de la Grande Guerre, par L. Brosso- 
lette. In-12, 5 fr. 20 franco. 


Ce précis, illustré de 20 cartes et cartons, cnxi cie ; 
d’un tableau synchronique et d'un index, permet 
de suivre les phases dé la guerre depuis ses origines 
jusqu'au traité de Versailles, en note les faits, en 
cherche les raisons et en analyse les’ causes, 


De la Marne à la Mer du Nord. Vues Pr 
sur les opérations militaires 1914-1948, par le 
général Berthaut. Un vol, in-16, 189 pages. 
Paris, Van Oest, 1919. 


« Historique des oscillations du front français au 
cours de la guerre. Les intentions et les dispo- 
sitions des deux parties d'une part, les ‘conditions. 
topographiques d’autre part, fournissent les expli- 
cations que requièrent le flux et le reflux des forces 
affrontées, Sa grande clarté recommande cet 
cuvrage, aussi raisonné que descriptif, » (P., M0, 


La genèse de la. bataille de la Marne, par l8 
général H. Le Gros. In-12, 4 fr. 70 franco. si 
Cet ouvrage, basé sur des documents authentiques, ST 

fait ressortir Les grosses erreurs commises au début: 

de la guerre et montre que la conception de I& 

bataille de la Marne fut l'œuvre du général Galliéni 


Pl. LE 
Lei ts. 


Souvenirs, par Take Jonesco. 


76 DOSSIERS DE LA ( DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


L'offensive de 4947 et le Commandement du gé- 
néral Nivelle, par le commandant de Civrieux. 
Un vol. Van Oest, Paris, 

« L'apparition de ce livre, au lendemain de l'abo- 
Hition de la censure, a produit un gros émoi, L’au- 
teur, exposant les diverses phases du commande- 
ment du généralissime Nivelle et les raisons tor- 
tueuses qui ont motivé sa révocation, montre la 
responsabilité écrasante qui incombe de ce fait au 
rmalfaisant ministre de la Guerre : le politicien Pain- 
levé. Un réquisitoire formidable, lourd de faits et 
d'arguments, établit le rôle funeste de la camarilla 
radicalo-socialiste alors au pouvoir, Quant à l’anta- 
gonisme des diverses méthodes de guerre, person- 
nifiées par deux illustres soldats : la méthode d'of- 
æénsive audacieuse et poussée à fond préconisée par 
Nivelle, et la méthode de défensive coupée d’offen- 
sives à objectifs limités attribuée à Pétain, il semble 
prématuré de pouvoir, dès à présent, établir entre 
elles un jugement complètement informé, D'autres 
ouvrages paraissent ou vont paraître, qui fourniront 
de nouveaux documents sur cette troublante ques- 
tion, » (Noël, 20 nov. 1919, p. 728.) 


Un vol in-16, 


4 fr. 50. Payot, Paris. 

« Ces Souvenirs de l’illustre homme d'Etat rou- 
main sont en réalité des révélations saisissantes 
sur les origines de la guerre. En contact avec les 
principaux auteurs du drame qui ensanglanta le 
reonde pendant plus de quatre ans, M. Take Jonesco 
nous écrit ici, sous forme d’esquisses et de conver- 
sations atfrayantes, un des plus importants cha- 
Ditrés de l'histoire de la guerre de 1914. On sait que 
l'auteur est toujours resté un fidèle ami de la 
France, » (Croix, 11 mars 1919) 


Mémoires de l'ambassadeur Morgenthau. Vingt- 
six mois en Turquie (Collection des Mémoires 
pour servir à l'étude de la guerre mondiale). 
Un vol. in-8° de 348 pages, 10 francs. Paris, 
Payot, 1919. 


« L'auteur de ce très vivant et curieux récit, bon 
Observateur des hommes et des situations, a pu 
étudier de près l'état politique si mal connu de la 
Turquie, ses protagonistes, qu’il met pittoresquement 
en scène, l'importance de la Porte dans la politique 
proprement européenne, et surtout le rôle que jouait 
ici l'Allemagne et qui a particuliérement, dés le 
commencement de son séjour, attiré son attention, 
En méme temps qu’un livre d'une lecture pre- 
nante, c’est donc un document fort important et 
dont il y aura lieu de se servir maintes fois, en 
tenant compte que le narrateur vit surtout à Cons- 
tantinople, qui n'est pas toute la Turquie, et s’at- 
tache principalement à la capitale et à ses intrigues. 
On remarquera l’ardent intérét qu'il porte constam- 


ment aux Arméniens. » (Correspondant, 10 juin 1919, 


p. 960.) 

« Arrivé en Turquie à la fin de 1943 pour y re- 
présenter les Etats-Unis, M. Henri Morgenthau y 
est reslé jusqu'au début de 1916. Juif d'origine et 
de religion, Allemand de naissance, M, Morgenthau 
Wen à pas moins déployé la plus belle et la plus 
noble énergie et une habileté qui a obtenu des 
résuHats à défendre les intérêts des populations 
chrétiennes et notarnment des résidents français et 
anglais ; il n'hésite pas non plus à Sstigmatiser 
corame elles le méritent les menées germaniques. 


allemande ; X. Les petits kaisers ; XI. Récréation 


We. RS Dr un : 
ON FC EPL TES 


» Deux points encore où son témoignage p 
les origines et la responsabilité de la guerre, C 
d'une part ce qu'il raconte, d'après lès déclaration 
que lui a faites Wangenheim du fameux Conse 
du 5 juillet 1914 dans lequel le kaïiser a décidé Je 
guerre, et, d'autre part, ce qu'il nous dit de la volon: 
de François-Joseph de déchaîner — et cela un an ava 
qu'elle ait éclaté — cette guerre mondiale qui a 
l'Europe et.le monde dans un tel abime de calas 
mmités, » (E.-G. LEpos, Polybiblion, mai-juin 1949 
pp. 241-242.) 3 - si 


Mémoires de l'ambassadeur Gérard. — II. Fact 
à face avec le kaiserisme (Collection des Mé 
moires pour servir à l'étude de la querr 
mondiale). Un vol. in-8° de 334 pages, av 
8 planches hors texte, 10 francs, Paris, Pay 
1919. 


« Ce nouveau volume des Mémoires de M. Jam 
W. Gérard n'est pas moins intéressant ni moins ims 
portant que le. précédent : Mes quatre années 
Allemagne. et qui a si fort indigné les Allemands 
M. de Bethmann-Hollweg est allé jusqu’à taxer d'i 
moralité l'ambassadeur américain ; celui-ci se moq 
agréablement de cette prétention d'un Allemand 
parler de moralité et il n’a pas de peine à montre 
la légitimité de sa publication. 3 

» Face à face avec le kaiserisme comporte ving 
sept chapitres : I. La personnalité du Kaiser ; Il. Q 
inspira le kaiser et qui décida la rupture av 
l'Amérique ? III. Qui coula le Lusitania ? IN. 
kaiser et le crime de lèse-majesté : V. Quand 
kaiser croyait que nous faisions du bluff ; VI. 
coulisses de Ja diplomatie allemande: VII. ] 
plan d'attaque de l'Allemagne contre l'Amérique 
VIII. Les premiers complots de l'Allemagne j 
Mexique ; IX. La « Kultur » du kaserisme. L'âr 


princes ; XII, L’éternel féminin ; XIII. La vie dome 
tique et la brutalité du peuple ; XIV. Les buts 
l’autocratie ; XV. L’Autriche-Hongrie, Etat vassal d 
kaiser ; XVI. L'influence allemande sur les neuf 
du Nord ; XVII. La Suisse, autre puissance neutre 
XVIII. La France entrevue ; XIX. Mon entrev 
avec le roi d'Espagne ; XX. Les empires alleman 
e& leur méthode ; XXI. Le retour au pays; 
kaiserisme en Amérique ; XXII. L'entrevue avec 1e 
kaiser : XXIIL. Le futur kaiser ; le kronprinz et 5 
frères ; XXIV. Quand l'Allemagne s’ effondrera ;« 
XXV. Les errturs de l'Allemagne ; XXVI. Le pré” 
sident Wilson et la paix ; XXVII. Après Ja guerre 

» M. Gérard n'est pas systématiquement hosti 
à l'Allemagne, ni même au kaiser et à son entou- 
rage ; il reconnaît à Guillaume II ét à ses enfants’ 
de grandes qualités ; il juge le kronprinz plus favow 
rablement qu’on ne le fait d'habitude et il semble 
même sceptique vis-à-vis des accusations dirigées, 
contre lui sur sa conduite pendant la guerre (sur ce. 
point les témoignages que l’on a par ailleurs ne per 
mettent pas d’être aussi indulgent) ; il manifeste à" 
l'égard de M. Bethmann-Hollweg des sentiments” 
d'estime et presque de sympathie, Ce qu'il accuse, 
ce contre quoi il a voulu dresser ses compatriotes, 
c'est le régime politique de l'Allemagne, c'est ce 
qu'il appelle le kaiserisme, celte autocratie milita“ 
riste qui dominait tout et qui a jeté Allemagne, 
contre l'humanité entière » (E.-G, L£pos, Poly 
Liblion, mars-avril 1919.) " 

« À côté de vues politiques et économiques Jargen 
mént brossées, le livre fourmille d'anecdotes inte 


êT. on entourage, la vie à 
ié mande, le caractère de ce 
Hot. sa vie domestique, l'espionnage et ses mé- 
nes Il nous montre un ‘Tirpitz, celui qui a fait 
aler le Lusitania, couvrant de caresses un de ses 
) -enfants. Ce portrait fut même répandu chez 
{es neutres pour prouver, par l'éxemple du « Gross 
l al », la tendresse de ce peuple, incapable des 
faits ‘dont l’accusent les méchants alliés.  » 
noir, 4 mars 1919) 


Allemagne, des Mémoires viennent également 
e paraître qu’il importe de signaler ici. Le 
ieutenant-colonel de Thomasson écrit à leur 
.sujét (Revue Hebdomadaire, 20 déc. 1919) : 


présents les historiens de la guerre mondiale, Après 
mémoires de Ludendorff et de Tirpitz, voici 
Æeux de Falkenhayn, qui nous dévoilent la pensée 
du haut commandement allemand pendant deux 
unées, de septembre 1914-à septembre 1916. Cette 
jhrase va peut-être me faire taxer de naïveté. 
Ste-t-il une certitude que Falkenhayn nous 
ose sincèrement son plan de guerre ? Assuré- 
nt non. Des préventions viennent même à l’es- 
prit. La seule partie de l'ouvrage qu'on puisse con- 
rôler rigoureusement est celle où l'auteur totalise 
s effectifs et les pertes des alliés ; or, ces ta- 
aux sont empreints de fantaisie, D'autre part, le 
ersonnage est équivoque et plus antipathique que 
, moyenne des généraux allemands, ce qui est dire 
ique chose. 

alkenhayn est une créature de Waldersee et du 
r nprinz. Beaucoup d’Allemands croient sans doute 
; Si Falkenhayn avait disparu plus tôt, si Hinden- 
g avait mionté dès le début de 1916, alors que 
es troupés ‘américaines étaient encore de l'autre 
té de l'Atlantique, cette énorme attaque de mars 
8, l'issue de la guerre n’eût pas été la même. 
né discuterai pas cette opinion, qui est défen- 
le, mais je demande, en considérant les condi- 
s de guerre de 1917 et de 1918, si le renvoi 
de Falkenhayn, en août 1916, n’a pas été pour nous 
une bonne affaire. Nous aurions peut-être eu plus 
mal à venir à bout des Allemands si la stratégie 
teleuse des années 1915 et 1916 n'avait pas fait 
ce à la stratégie de casse-cou des Dioscures 
indenburg-Ludendorff. 


Voir sur ce même sujet l’article : « Ludendorf, pro- 
æphète d’une Allemagne nouvelle », par MAURICE BARRÈS 
1e cho de PATES 22 on 1949). 


in - — Notions et Provinces 


| Allemagne 


“origines du pangermanisme (1800- 1888), 
extes traduits de l'allemand par P.-H. Michel, 
Givelet, J. Monier, R. Fauquenot, R. Lam- 
jert, M. Chrétien, H. Cattanès, Mlle Leseur, 
Mendel, M.-J. Jeannin, J. Dutilleul, R. Ser- 
M. Galland, $S. Manzagol, C, Boudet, 
hevallier, L Lévy-Dispeker, Th. Brulé, 
Denis, $. Charlot, M. Faure, avec une pré- 
e par ROAD" Andler. Un vol. in-8 de 


Les grands chefs allemands comblent de leurs 


 éprouvions les terribles effets, peu ont une portée 
aussi grande que la Collection des dosuments sur 
le pangermanisme traduits de l'allemand et publiés 
sous la direction de M. Charles Andler. La méthode 
consistant à mettre sous les yeux du lecteur les 
textes mêmes est excellente, Elle nous permet de 


constater comment les idées, dont le gouvernement 


allemand a poursuivi la réalisation en déchaînant 


sur le monde la plus atroce des guerres, sont le 
fruit d'une prédication vieille d’un siècle, qui les … 
a profondément inculquées à tout le peuple alle: 
mand. Il n’en faut pas davantage pour expliquer 
avec quel entrain il s'est jeté, à la suite de ses. 


maîtres, dans cette entreprise, » (A.-T,, Polybiblion, 
mars-avril. 1919, pp. 161-162.) 


Le Germanisme contre l'Esprit français, par 


Henri Berr. Un vol. in-18, 4 fr. 55. La Renais-: 


sance du Livre. Paris, 


« Pour faire ressortir l'antagonisme foncier qui 
existe entre Ia France et l'Allemagne, l'auteur op- 
pose au germanisme égoïste et à l’amoralisme alle- 
mand l'idéal français de justice et d'humanité ;.à la 
science et à l’histoire allemandes qui servent un 
intérêt purement national, la science française dé- 
sintéressée, éprise de vérité universelle. L'Allemagne 
a adopté la doctrine politique de Machiavel, qui, 
dans cette guerre, a été vaincue par la philosophie 


de Descartes, car la lutte peut se synthétiser dans 


la bataille des deux esprits, » (Croix, 8 mars 1919.) 


Les Appétits allemands, 2° partie: Les Rêves 
d'hégémonie mondiale (Conférences organi- 
sées par la Société de Géographie). Un vol, 
in-12, cartes et gravures. Paris, Alcan. 


« Complétant le 1% volume, qui traitait de l'Eu- 
répe, celte série de cinq conférences expose d'une 


façon nette et vivante les ambitions allemandes en. 
dehors de l'Europe. On notera, en particulier, l'étude 


de M. René Henry, sur la Weltpolitik en général, 


et celle de M. Froidevaux sur le Pacifique. » (Cor- 


respondant, 25 févr. 1919, p. 736.) 


L’Encerclement de l'Allemagne, par Auguste 
Gauvain. Un vol. in-12 de 169 pages, 3 francs. 
Paris, Bossard, 1919. 


« [M. Gauvain] prend les Allemands à partie au 


sujet de leurs prétentions à soutenir qu'ils ont. Gen 


fait une guerre défensive pour prévenir l’encercle- 


ment dont ils étaient menacés. Il n’a pas de peine 


à montrer qu'ils avaient des visées impérialistes 
et avaient préparé la guerre aussi bien sur le terrain 
diplomatique que sur le terrain militaire. I] analyse 
à ce propos le mémoire du prince Lichnowsky et 
le memorandum du D' Muehlon et renforce ces 
deux doeuments des preuves contenues dans le Livre 
Blanc grec. Ce serait d'ailleurs une erreur de croire. 


qu'en France nous ne nous attendions pas à la 


guerre ; On la savait inévitable, mais nous eûmes 
le tort, la sachant certaine, de nous y être mal 
préparés. » (A. DE TARLÉ, Polybiblion, juill, 1919, 
p. 12) 


L’Opinion allemande pendant la guerre 49144- 
4918, par André Hallays. Un vol. in-16 de 
11-268 pages, 3 fr. 50. Paris, Perrin, 1919. 

« M. André Hallays distingue quatre périodes : 

I. Les premiers enthousiasmes et les premières cspé- 

rances (août 1914-décembre 41915) : 
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1. Avant 18 © 
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_Æ, Brest-Liowsk ; 
_ front occidental ; 6. 
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gpérre ; 2. La déclarstion de guerre ; 3. La for- 


nation des dogmes ; 4. Les haines de l'Allemagne ; 
5, Les grands enthousiasmes de 19145 ; 6, Le parti 
de la guerre et le parti de la paix : — IL Les 
déceptions, la nostalgie de la paix et le désarroi 
Ganvier 1915-juillet 4947) : 4, La déception de 
Verdun : %. La guerre sous-marine, les nofes du 
président Wilson, la politique intérieure ; 3. La 
crise économique, la lassitude et le méconten- 
tement ; 4 La foi en Hindenburg ; 5. Les victoires 
ét Roumanie, la proposition de paix ; 6. La guerre 
sous-marine à outrance et la rupture avec les Etafs- 
Unis ; 7. Le repli « stratégique » de Hindenburg ; 
8. Désarroi de opinion (avril-juillet 4917) ; — 
TE. Le réveil des espérances et des convoitises : 
4 Les premiers mois de la dictature militaire ; 
2 Caporetto; 3, Le maximalisme en Russie ; 
5, Les projets d'offensive sur le 
Les grèves de janvier 1918 ; 
1. Nervosité de l'opinion à la veille de la grande 
offensive : & Victoire et enthousiasme ; 9. Nouvelles 
inquiétudes ; — IV. La supréme désillusion, le 
désespoir (45 juiliet-11 novembre 1918} : 4. L'offen- 
give francaise ; 2. Le sentiment de la défaite ; 3, Le 
détechion de lo Bulgarie ; 4. L’effondrement, 

» Sans doute, l'on ne peut considérer ce travail 
comme dénifitif : lorsque nous aurons entre lés 
foains des renséignernents et des sources qui onf 
rnanqué à M,-Hallays, il y aura des retouches à faira 
eu tableau: Je crois cependant que dans l'ensemble 
il est exact. 

» La conclusion de M, Hallays est sévère — ce 
qui nm veut pas dire qu'elle ne s0it pas juste, Comme 
M. Mourice Muret, il nous répéle : « Pas d'illusion 
» sur l'Allemagne. C'est afin de se préparer à la 
» prochaine guerre que l'Allemagne recourt au stra- 
» fagème de la « démocratisation », pousse son em- 
» pereur hors de VEmpire ct accepte, les yeux 
» fermés, les conditions les plus avilissantés, La paix 
» qu'on Jui imposera ne sera jamais ni trop dure ni 
» trop lourde, Toutes les rigueurs sont justes, tous 
» les serupules absurdes devant tant de mauvaise 
» foi unie à tant de lâcheté, » (E.-C, LExpos, Poly- 
biblion, mars-avr, 1919.) 


Le Grand-Quartier général allemand, par Henri 
Domélier, préface de Maurice Barrëés. Un vol, 
in-18, 6 francs. 


« M. Domélier a vécu en pays envahi, à proximité 
famédiate du G. Q., G allemand, Membre de la 
raunicipalité de Charleville, il sut organiser un ser- 
vice de renseignefnents qui lui révéla toute la vie 
infime de l'ennemi, ef qui Jui valut par deux fois 
Tes honneurs de la prison, » (Croix, 1% août. 1919.) 


Alsace-Lorraine 


L'Alsace sous la domination allemande, par Fré- 
déric Eccard. Un vol. in-16 de xvir-309 pages, 

% francs, Paris, Armand Colin, 1918, 

« Seize chapitres forment cette étude du plus 
haut intérét. Ils comprennent et examinent : « L'état 
de VYAlsace su moment de l'annexion, — L'opinion 
allemande ét l'Alsace et les motifs de la conquéte, 
— Lés premiers contacts jusqu'au traité de Franc- 
fort, — La réunion à l'Empire et le régime de la 
dictature absolue. — L'état psychologique de l'AI- 
sace en 1874, — Les premières élections au Reichs- 


tag ch l'acheminement vers le régime raprésen- 


fatif, — La Constitution du 4 juillet 1879, —— Le 


DOSSIERS DH € LA DOCUMENPATION ATHO 


| La Lorraine dévastée, par Maurice Barrès. Un 


régime du maréchal de Manteuffel PR 
statthalter. — La réaction sous le prinee d'Hohen 
Schillingsfürt et le régime des passeports, — 
gouvernement du prince de Hohenlohe-Langenfurs 
— Le réveil de la conscience alsacienne en 1898. 
Le mouvement politique jusqu’à l'abolition de 
dictature de 1891 à 1992. — La lutte pour l’ 
nomie de 1903 à 1908, — La Constitution du 31 
4911, — La lutte entre le militarisme et les pa 
manistes. — L'affaire de Saverne, — L'Alsace 
dont la guerre actuelle, » 

» Il cst, à mon avis, peu d'ouvrages sur l'Als 
aussi complets, aussi véridiques, aussi import 
que l'ouvrage de M. Eccard. » (HENRI WELSCHINI 
Séances cl travaux de l'Académie des sciences 
rales et politiques, juin 1919, p. 648.) 


Le Poing allemand en Lorraine et en Alsac 
1871, 1914, 1918, par André Fribourg. Un 
in-8° de 223 pages, 4 francs. Paris, édit OT 
d'Alsace et de Lorraine, Floury, 1918, ; 


« M. Fribourg nous offre dès le présent oùv 
un corps de documents sur les véritables eee 
de l'Alsace. F 

» Composé uniquement de documents ao 
les faits y parlent seuls. Le livre se- compose 
deux partiés d'inégale étendue: La première, s 
le titre de La préparalion au martyre, compre 
la période de 1870 à 1914... | 

» Lo seconde partie, intitulée Les martyrs, E 
rapporte à la période de guerre de 1914 à 194 
Nous y voyons défiler successivement toutes 
catégories d'individus, de classes sociales, de p: 
fessions et de métiers, toutes les victimes de. 
haine allemande ct de l'amour pour la Fr 
Quelques vignettes illustrent fort agréablement 
volume, » (A, GASSER, Polybiblion, févr. 1919, p. 9 


Sourires d'Alsace 1907-1914, -— 286 dessins satt 
riques de Zislin, préface de Paul Déroulède 
édition définitive, février 1919. Un vol. in-8 
écu de 314 pages, 15 francs. Paris, Berg 
Levrault, 5 
« Zislin présente ici à la France ct à ses alliés 

(sans oublier les neutres) l'édition complétée des 

principaux dessins parus dans le Dur’s Llsass Acpuisn 

sa fondation en 1907 jusqu’à la veille de Ja. guerre. | 
» Cette édition est de grand luxe, sur papier couché 

(ce qui était nécessaire pour la belle venue des 

caricatures de Zislin). » (Ami du clergé, 6 nov. 19192 

p. 1214.) 


Espion et Traître, Souvenirs d'un proscrilt, par 
Mgr À. Kannengieser, Un vol. in-12, 3 fr! co} 
franco, 
« Traître et espion, ces épithètes que Jés Bochesi 

prodiguaient ont été infligées à un vaillant Alsacien! 

qui a passé trénte et un mois en prison et vingt ct 
un mois en exil, C'est le récit de ce douloureux 
martyre que conte Mgr Kannengieser, qui connaissait 

l'Allemagne, mais qui ne connaissait pas les Boches, » 4 

(Croix, 19 déc, 1919.) 


vol. in-16, 1 carte hors texte, 8 planches (Col-* 
lection La France  dévaslée, dirigée par 
G. Louis-Jaray), 3 francs. Paris, Alcan, 4 
« Des peuples entiers vont défiler sur les ch 
de balaille où la France et ses PR alliés 


souffrances et ue de leurs FRS 
| Voici le premier volume de ces pèlerinages tra- 
s. M. M. Barrès nous fait voir la misère de la 
ne meurtrie, les crimes de ees quatre ans, et 
les joies du retour des: troupes françaises 
dans les cités enfin reconquises. Quiconque visitera 
S régions dévastées ne saurait trouver un guide 
9 élégant et plus sûr, » (Croix, 141 juin 1919.) 


Amérique 


| Etats-Unis (juillet 4944-novembre 4918), par 
# Paul Delay. Un vol. in-8°, 7 fr. 50. Lethielleux, 
JParis. ë 

ln G'est l'histoire de la grande guerre vue d'Amé- 
ue, appuyée sur des documents précis et métho- 
ues, L'auteur nous expose les intrigues alle- 
andes aux Etats-Unis, les provocations successives 
ù ont amené finalement la rupture avec l'Alle- 
magne, puis l'effort magnifique qui mit Ia grande 
épublique sur pied de guerre et mena ses armées 
en France avec une rapidité inespérée. M, Paul 
Delay retrace les exploits de ces troupes fraîches 
sur notre front. Il expose enfin les manœuvres 
mnemies pour mettre M. Wilson en opposition avec 
ses associés, Ouvrage à lire et à consulter. » 
frotr, ?S mai 4919.) 


Les Etats-Unis et le Conflit européen (4 août 
. 4944-6 avril 1949). Un- vol, in-16. Paris, Alcan. 


à Véritable histoire de la orise traversée par les 
s-Unis. pendant la première partie de la guerre 
sue sa période de neutralité. Ouvrage de consul- 
tion es et sien » 
19.) 


ntrigues et Snéeatie à Washington, pa: 


D: franes. Paris, Plon-Nourrit. 

\« On assiste, dans ce récit, au duel émouvant 

le deux politiques, de deux hommes, incarnant, l'un, 
s président Wilson, Ia haute conscience de l'hu- 

ne ; l'autre, le comte von Bernstor”, le vieux 


(Correspondant, 25 mers 


roit bismarckien de la force, dissimulé sous le 
asque de l'homme du monde. » (H. LErDue, 
tevue du Clergé français, 1* avr. 1919, p. 79.) 
« M. Lechartier est l'auteur de quelques romans, 
omme aussi d'études philosophiques. De KR certains 
booédés qui déconcertent dans un livre dont l'en- 
emble est historique, appuyé sur des documents 
hdisoutables. Il retrace les péripéties de la lutte 
nengée aux Etats-Unis entre le président Wilson 
{ lo comte Bernstarff au sujet de Ia guerre mon- 
iale, dès avant son explosion jusqu'à l'entrée en 
ice de l'Amérique. Le livre est us intéressant, 
orit dans un style coulant et rapide ; on-k lira 
omtne un livre d'histoire, en éliguant peut-être 
es passages sujets À caution ; l'auteur, du 
este, ne les donne pas tous comme faits absolument 
ertains. » (H. F, Bulletin mensuel de l'Action 
el de. la femme, juin 4949, p. 94.) 


que jadis et maintenant, par J.-J. Jus- 
Un vol. SET Hachette, 
ud es 


.G. Lechartier. Un vol. in-16 de vi-301 pages, - 


Lincoln), <s de trois discours prononcés avant 


l'entrée en guerre de l'Amérique. 
A signaler également parmi d'autres ouvrages : 

Lettres d'un vieil Américain à un Français, tra- 
duites de l'anglais, par J.-L. Duplan. Un vol. 
in-16 de 271 pages, 4 francs, Paris, Payot. — 
Comment les Américains s’enrichissent ; 
Comment la démocratie américaine se qou- 
verne, par Charles Bastide (Collection Ame- 
rica). Deux vol. in-8°, 4 fr. 25 Chacun. La 
Renaissance du Livre. Paris. — L'Amérique 
en armes, par André Tardieu. Un vol. in-12. 
Paris, Fasquelle. — Le Président Wilson et 
l'Evolution de la Politique étrangère des 
Etats-Unis, par sir Thomas Barclay, avec pré- 
face de M. Paul Painlevé, membre de l'Insti- 
tut, ancien président du Conseil des mi- 
nistres. Un vol. in-16 de 290 pages, 3 fr. 5. 
Paris, Armand Colin, 1918. 


Angleterre 


L'Angleterre avant et après la guerre, par Par 
Reynaud. Ur vol. in-18 de 127 pages, 3 fr. 50. 
Paris, Grasset, 1919. 

« Texte des trois conférences que fit [M. Paul 
Reynaud] en février 1948 à l'Ecole d'artillerie de 
Fontainebleau. Elles présentent un tableau bien 
brossé et fortement documenté de l «  Effert 
anglais » pendant Ia guerre, » (ROGER LAMBELIN, 
Pelybiblion, mers-avr. 1919.) = 


À la jeunesse française. La marine royale de }2 
Grande-Bretagne. Histoire élémentaire pour 
les écoles. Un vol. in-$° de 47 pages. Harrisso: 
and sons, Londres. 

Résumé émanant de l'Amirauté anglaise pour faire 
connaïtre en France et dans les pays alliés l'œuvre 
de là marine anglaise. 


L’Epopée de Zeebrugge et le « Vindictive », pas 
Keble Howard. Une brochure in-12 de 
87 pages, 2 francs. Berger-Levrault Paris. 

M. Keble Howard a interviewé les afficiers et sur- 
tout le capitaine Carpenter, qui dirigea l'expédition 
navale britannique contre Zeebrugge et rendit inu- 
tiisable par les Allemands ce port belge trans- 
formé par eux en repaire de sous-marins. Il nous 
présente un résumé très vivant. Les pages 35 à 85° 
sont remplies par les comptes rendus officiels des 
opérations de Zeebrugsge et d'Ostende (4 avril- 
11 mai 1918). | 


Autriche 


La Politique extérieure de l’Autriche-Hongrie. 
Tome II (1908-1914), par Jean Larmeroux, Un 
vol. in-8, 476 pages, .7 fr. 50 Paris, Plon. 
1918. 

« Le tome II de l'ouvrage de M. Larmeroux est 
divisé en eing chapitres : annexion de la Bosnie- 
Herzégovine (1908) ; conséquences de cette annexion, 
à l'intérieur des pays annexés et dans la politique 
méditerranéenne de l'Italie ; les guerres balkaniques 
(1912-1915) ; la diplomatie autrichienne et l'Albanie : 
avant l'orage, C'est toute Ia politique orientale du 
Ballplatz, de 190$ à 1914, qui est examinée minu- 
tieusement et sévèrement. » aps Duo, Etudes, à 


5 mai 1919, p. 378.) 
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Magyars et Pangermanistes, par Stephen Osusky 


et Jules Chopin. Un vol. in-16 de viux-161 pages, 

avec 2? cartes, 3 fr. 60. Paris, Bossard, 148. 

« Etude très solide sur les convulsions qui ont 
précédé l'effondrement de la monarchie des Habs- 
bourg. Les auteurs indiquent les grandes lignes du 
projet de la Mittel-Europa, qui eût fait peser sa 
lourde domination militaire, politique et économique, 
sur le reste du monde. » (P. Pisani, Polybiblion, 
mars-avr. 1919, p.181.) | 


Belgique 

Guerre de 1914-1916. Réponse au « Livre Blanc » 
allemand du 10 mai 4945 « Die Vœlkerrechts- 
“widrige Fuhrung des Belgischen Volks- 
-_kriegs » (Royaume de Belgique, ministère de 
la Justice et ministère des Affaires étran- 
gères). Un vol, in-8° de vin-517 pages, avec 
une carte. Paris, Berger-Levrault. 
« Les Allemands ont publié le 40 août 1915, par les 


Soins d'un bureau militaire à Berlin, un Livre Blanc 


sur la « Guerre populaire belge » en 1914. À cet 
ar iacieux défi à la vérité travestissant les faits au 
point de changer en coupables les victimes de cette 
cynique invasion, le gouvernement belge a opposé 
la protestation d'un long mémoire qui réfute point 
par point les assertions intéressées de l'Allemagne 
montrant l'iniquité et la non-valeur de cette soi- 
disant enquête unilatérale. La Réponse au « Livre 
Bianc » allemand passe en revue les accusations gé- 
nérales portées : 4° contre le gouvernement belge : 
2° contre la population belge ; 3 contre la Com- 
mission d'enquête belge qui fonctionna sur place 
en août-septembre 1914 lorsque les événements 
étaient tout récents et susceptibles d'examen sé- 
rieux. Dans une seconde partie sont méthodique- 
ment exposés les faits niés par les Allemands : des- 
truction et brutalités dans les différentes localités 
envahies, spécialement le sac et le massacre des 
quatre villes d’Aerschot, d'Andenne, de Dinant, de 
Louvain. Noms, précisions, témoignages, documents 
abondent. En appendice : les circulaires officielles, 
les lettres de l'évêque de Namur, celles de l'évêque 
de Liége, la correspondance du cardinal Mercier, 
l'énumération des localités belges dans lesquelles 
l'armée allemande s'est livrée à des violences : 
avec les dates, les chiffres, les faits, toutes €es 
pièces établissent la véracité de erimes atroces et 
le scandale de leur négation intéressée, » (GEOFFROY 
DE GRANDMAISON, Polybiblion, mars-avr. 1919, p. 472.) 


L'Armée allemande à Louvain en août 4944 et 


le « Livre Blanc » allemand du 40 mai 4945. 
Deux Mémoires publiés par les soins du gou- 
- vernement belge. Un vol. in-8° de 169 pages, 
avec gravures et fac-similés, Port-Villez 
(Seine-et-Oise), armée belge, imprimerie de 
l'institut militaire des invalides et orphelins 
de la guerre. 


« Voici un chapitre spécial consacré au rôle de 
l'armée allemande à Louvain en août 1914 Deux 
« mémoires » d'un récit plus circonstancié, dans une 
forme plus littéraire, réfutent ici les mêmes men- 
songes et les mêmes attentats au droit des gens, à 
l'honneur, aux règles de la guerre civilisée.. L’uni- 
formité -de la barbarie et de l'aberration d'esprit 
chez tous les Allemands apparait quand on voit les 
prêtres catholiques aussi bien que les franes-maçons 


[" | 
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justice que leur adressaient, chacun de ! 

les évêques et les loges de Belgique. Le 
ces deux mémoires est corroboré par une liste 
logique funèbre, une carte intéressante de 
sion (août-septembre) et un certain n0r 
reproductions photographiques des avis, 
tions, édifices, etc, intéressant la tp de Lo 
vain. » (GEOFFROY DE GRANDMAISON, PR Ë 
mars-avr. 1919.) 


L’Immortelle mêlée, par Paul Crokaert. Un 
in-16, 4 fr. 50. Perrin, Paris. 


Historique des événements que KR Baie | 
vécus daoût à novembre 1914. ; 


Les Prémontrés de Dinant durant Fin 
(août-sept. 19144). Un vol. 1 fr. 50. S’adre 
à M. le Curé de Bauget-Saint-Gens (Vauclu 


Dramatique récit des massacres de- Dinant 
d'une évasion par un Prémontré, échappé au ca 
nage. 


Le Guet-Apens prussien en Belgique, par G 
froy Kurth. Un vol. in-12, 4 fr. 60. : 
« Voici le testament patriotique du grand pairi 
belge et de l'illustre savant catholique. Une préfat 
de S. Em. le cardinal Mercier et un avant-propos 
M. Georges Goyau disent dans quelles circe : 
tragique Kurth écrivit les principaux chapitres. 
son livre et quel retentissement il aura devant. 
conscience mondiale, (Croix, 19 dée. 1949) 


L'Histoire merveilleuse de la « Libre Bel 
par Fidelis ( Albert Van de Kerkhove), 
près la Cour de Bruxelles. Un vol. in-# 
4 francs ; — Histoire de la « Libre Belgiqu 
bites par Istoricos. Un vol. in 
Mais MS re Bureaux de la Libre Belgiq 
Bruxelles. — Histoire de la « Libre Belg 
clandestine, par P. Goemare (detion 
çaise). 
Trois historiques de ce vaillant journal, : 

malgré les Boches durant l'occupation. 


La Belgique pendant la guerre, par Hugh 
son, trad. de l’anglais par le comte L. d'Urse 
Un vol. in-12, 4 fr. 50. Paris, Hachette. 


« Premier secrétaire de la légation des Etats 
Unis à Bruxelles, l'auteur se trouvait placé à 
poste d'observation magnifique et ses fonctions: 
ont permis de voir bien des choses interdites 4 
d’autres yeux. Aussi ce journal, qui se clôt sur l’exé= 
cution de Miss Cavell en octobre 1915; et qui % 
rédigé avec le souci d’être exact ef sincère, offre 
des renseignements et des documents RÉ 
(Correspondant, 10 févr. 1919.) à 


Les Allemands en Belgique, « témoignage dt 
neutre », par Facundo Quiroga. Un vol. in- 
L'auteur, un Argentin qui séjourna en Belgi 

durant toute la guerre, raconte avec fidélité ef.s 

atténuation les faits dont il a été le témoin. - 


Un évêque défenseur de la Cité, par Fe rané 
Mayence. Un vol. in-8, 8 fr. 50. . 
Voir D. C. t. 2, pp. 745-153, et pp. 750-714 
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